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Chapitre B

Classification des dépenses d’éducation

Les fonds consacrés à l’éducation sont classés dans cet indicateur selon les trois 
dimensions suivantes : 

•	La première dimension – représentée par l’axe horizontal dans le tableau ci-dessous – 
définit la destination des fonds. Les ressources consacrées non seulement aux 
établissements et aux universités, mais aussi aux ministères de l’Éducation et à 
d’autres agences qui ont pour vocation de dispenser ou de soutenir l’enseignement, 
constituent l’une des composantes de cette dimension, tandis que les dépenses 
d’éducation en dehors des établissements d’enseignement constituent l’autre 
composante.

•	La deuxième dimension – représentée par l’axe vertical dans le tableau ci-
dessous – a trait aux biens et services acquis. Les fonds affectés aux établissements 
d’enseignement ne peuvent pas tous être classés comme des dépenses directes en 
matière d’enseignement ou d’éducation. Dans de nombreux pays de l’OCDE, 
les établissements d’enseignement proposent non seulement des services en 
matière d’enseignement, mais également divers types de services auxiliaires dans 
le but d’aider les élèves/ étudiants et leur famille. À titre d’exemple, citons les 
repas, le transport, le logement, etc. Par ailleurs, il convient de souligner que 
la part des ressources consacrées aux activités de recherche et développement 
peut être relativement importante dans l’enseignement tertiaire. Les dépenses 
en matière de biens et services d’éducation ne sont pas toutes consenties au sein 
des établissements d’enseignement. Les familles peuvent en effet acheter du 
matériel et des manuels scolaires elles-mêmes ou payer des cours particuliers à 
leurs enfants. 

•	La troisième dimension – représentée par les couleurs dans le tableau ci-dessous – 
sert à classer les fonds par provenance. Ce tableau comprend les ressources du 
secteur public et d’agences internationales (indiquées en bleu clair) et celles des 
ménages et autres entités privées (indiquées en bleu moyen). Dans les cas pour 
lesquels les dépenses à caractère privé sont subventionnées par des fonds publics, 
les cellules du tableau sont colorées en bleu foncé. 
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Chapitre B
Dépenses au titre  

des établissements d’enseignement 
(exemple : écoles, universités, 

administrations et services d’aide  
aux élèves/étudiants)

Dépenses d’éducation en 
dehors des établissements 

d’enseignement
(exemple : acquisition de biens  

et services d’éducation,  
y compris cours particuliers)

Dépenses 
d’éducation

Exemple : dépenses publiques en matière 
de services d’éducation dans les 
établissements d’enseignement

Exemple : dépenses privées 
subventionnées liées à l’achat 
de livres

Exemple : dépenses privées subventionnées 
en matière de services d’éducation dans  
les établissements d’enseignements

Exemple : dépenses privées  
liées à l’achat de matériel  
et de manuels scolaires et  
aux cours particuliers

Exemple : dépenses privées en matière  
de droits de scolarité

Dépenses en 
matière de 

recherche et 
développement

Exemple : dépenses publiques au titre 
de la recherche dans les établissements 
d’enseignement tertiaire

Exemple : fonds privés consacrés  
à la recherche et développement  
dans les établissements d’enseignement

Dépenses 
en matière 
de services 

d’éducation 
autres que 

l’enseignement

Exemple : dépenses publiques en matière 
de services auxiliaires (repas, transport 
scolaire ou logement en internat)

Exemple : dépenses privées 
subventionnées au titre des frais 
de subsistance ou des réductions 
des frais de transport

Exemple : dépenses publiques au titre  
des droits liés aux services auxiliaires

Exemple : dépenses privées  
au titre des frais de subsistance 
ou de transport

Fonds publics	 Fonds privés	 Fonds privés subventionnés

Champ couvert par l’indicateur

Pour les indicateurs 
B1, B2 et B3 

Pour les indicateurs
B4 et B5 

Pour l’indicateur 
B6 
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INDICATEUR B1

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424747005288

quel est le montant des dépenses par élève/
étudiant ?

Cet indicateur évalue l’investissement consenti pour chaque élève / étudiant. Les 
dépenses unitaires au titre des établissements d’enseignement dépendent en grande 
partie du salaire des enseignants (voir les indicateurs B6 et D3), des régimes de 
retraite, des temps d’instruction et d’enseignement (voir les indicateurs B7, D1 
et D4), des infrastructures scolaires et du matériel pédagogique, de l’éventail des 
formations proposées (voir l’indicateur C1) et des effectifs d’élèves / étudiants 
(voir l’indicateur C2). Les politiques mises en œuvre pour susciter des vocations 
d’enseignant, réduire la taille des classes ou modifier la dotation en personnel (voir 
l’indicateur D2) ont contribué aussi à la variation, dans le temps, des dépenses 
unitaires au titre des établissements d’enseignement.

Points clés
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Dépenses par élève/étudiant
(en équivalents USD convertis sur la base des PPA)

1. Établissements publics uniquement.
Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses par élève/étudiant au titre des établissements d’enseignement.
Source : OCDE. Tableau B1.1a. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Total de l’OCDE

Considérés comme une entité, les pays de l’OCDE dépensent en moyenne 8 553 USD par an et
par élève / étudiant de l’enseignement primaire à l’enseignement tertiaire, soit 6 173 USD dans
l’enseignement primaire, 7 736 USD dans l’enseignement secondaire et 15 559 USD dans
l’enseignement tertiaire. Ces moyennes occultent toutefois de grandes différences entre les pays.
Comme le montre la moyenne calculée tous pays de l’OCDE confondus, les dépenses unitaires
sont près de deux fois plus élevées dans l’enseignement tertiaire que dans l’enseignement primaire.

Graphique B1.1.  Dépenses annuelles par élève/étudiant au titre des
établissements d’enseignement, de l’enseignement primaire au tertiaire (2005)
Les dépenses par élève/étudiant au titre des établissements d’enseignement donnent la mesure
des coûts unitaires de l’éducation dans le cadre institutionnel. Dans ce graphique, ces dépenses
sont exprimées en équivalents temps plein et sont converties en dollars américains (USD) sur

la base des parités de pouvoir d’achat.
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INDICATEUR B1

Autres faits marquants

•	Abstraction faite des activités de recherche et de développement (R&D) et des services 
auxiliaires, les dépenses annuelles au titre des services d’éducation des établissements 
d’enseignement tertiaire s’élèvent en moyenne à 7 976 USD par étudiant. Ces 
dépenses ne représentent pas plus de 5 000 USD en Grèce, en Hongrie, en Pologne 
et en République slovaque et, dans les pays partenaires, en Estonie, mais dépassent la 
barre des 10 000 USD au Canada, aux États-Unis et en Suisse.

•	Dans les pays de l’OCDE, les dépenses cumulées sur la durée théorique des 
études primaires et secondaires s’établissent en moyenne à 87 720 USD par 
élève. Elles représentent moins de 40 000 USD au Mexique et en République 
slovaque et, dans les pays partenaires, au Brésil, au Chili et en Fédération de 
Russie, et atteignent ou dépassent 100 000 USD en Autriche, au Danemark, aux 
États-Unis, en Islande, au Luxembourg, en Norvège et en Suisse.

•	Il existe une relation positive entre les dépenses unitaires au titre des établissements 
d’enseignement et le PIB par habitant dans l’enseignement primaire et secondaire, 
mais cette relation est moins marquée dans l’enseignement tertiaire. Dans certains 
pays, les dépenses unitaires sont modérées, certes, mais elles représentent une part 
du PIB par habitant similaire à celle de pays où les dépenses unitaires sont élevées. Par 
exemple, la Corée et le Portugal, qui ont un PIB par habitant et des dépenses unitaires 
d’éducation inférieurs à la moyenne de l’OCDE dans l’enseignement primaire, 
secondaire et post-secondaire non tertiaire, consacrent à ces dépenses une part de 
leur PIB par habitant qui est supérieure à la moyenne de l’OCDE.

•	Entre 2000 et 2005, les dépenses par étudiant au titre des établissements 
d’enseignement tertiaire ont augmenté dans deux tiers environ des 30 pays 
dont les données sont disponibles. Toutefois, ces dépenses n’ont progressé dans 
une plus grande mesure que le PIB par habitant qu’en Australie, en Autriche, 
au Danemark, en Espagne, en Grèce, en Islande, au Mexique, en Pologne, au 
Portugal, au Royaume-Uni et en Suisse.

•	Les dépenses au titre des établissements d’enseignement ont tendance à augmenter 
en valeur réelle, car la rémunération des enseignants (qui est le principal poste de 
dépenses) progresse au même rythme que les autres salaires. Que l’augmentation des 
dépenses unitaires ne se traduise pas par une amélioration du rendement scolaire fait 
planer le spectre d’une diminution de la productivité du secteur de l’éducation.

•	Entre 1995 et 2005, les dépenses unitaires au titre des établissements d’enseignement 
primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire ont progressé dans tous les pays 
et en moyenne de 35 %, malgré la relative stabilité des effectifs d’élèves / étudiants. 
Les tendances sont différentes dans l’enseignement tertiaire : les dépenses unitaires 
ont diminué dans certains pays, car les budgets n’ont pas été revus à la hausse en dépit 
de l’accroissement des effectifs d’étudiants. En moyenne, dans les pays de l’OCDE, 
les dépenses par étudiant au titre des établissements d’enseignement ont progressé 
de 11 points de pourcentage entre 2000 et 2005, après une période de stabilité 
entre 1995 et 2000. Ce constat reflète l’investissement massif que les pouvoirs 
publics ont consenti dans l’enseignement tertiaire en raison de l’accroissement des 
taux de scolarisation.

•	Sur les 11 pays où les effectifs de l’enseignement tertiaire ont augmenté de plus de 
20 points de pourcentage entre 2000 et 2005, 7 ont accru leurs dépenses à ce niveau 
d’enseignement dans une proportion au moins équivalente durant cette période, alors 
que cela n’a pas été le cas pour les autres, en l’occurrence la Hongrie et la Suède et, 
dans les pays partenaires, le Brésil et le Chili.
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B1

Contexte

Pour être performants, les établissements d’enseignement doivent pouvoir compter à la fois sur 
du personnel qualifié et de valeur, de bonnes installations et des élèves /étudiants motivés et 
disposés à apprendre. Toutefois, la demande d’un enseignement de grande qualité, qui peut se 
traduire par des coûts unitaires plus élevés, doit être tempérée par la nécessité de ne pas imposer 
une trop lourde charge aux contribuables.

En conséquence, la question de savoir si le rendement de l’éducation est à la hauteur des coûts 
engagés occupe désormais une place prépondérante dans le débat public. Bien qu’il soit difficile 
de déterminer le volume optimal de ressources nécessaires pour préparer chaque individu à 
vivre et à travailler dans les sociétés modernes, des comparaisons internationales sur les dépenses 
unitaires d’éducation peuvent servir de point de départ pour évaluer l’efficacité des différents 
modèles d’enseignement.

Les décideurs doivent aussi concilier la nécessité d’améliorer la qualité de l’enseignement et le 
souci d’élargir l’accès aux études, surtout dans l’enseignement tertiaire. L’étude comparative de 
l’évolution des dépenses unitaires d’éducation montre que dans de nombreux pays de l’OCDE, 
l’augmentation des effectifs, en particulier dans l’enseignement tertiaire, n’est pas toujours allée 
de pair avec une revalorisation des investissements dans l’éducation.

Enfin, les choix de répartition du budget entre les différents niveaux d’enseignement sont 
également très importants. Ainsi, certains pays de l’OCDE choisissent d’ouvrir davantage l’accès 
aux niveaux supérieurs d’enseignement, alors que d’autres investissent dans la scolarisation quasi 
générale des jeunes enfants dès l’âge de trois ou quatre ans.

Observations et explications

Ce qu’inclut et exclut cet indicateur

Cet indicateur présente les dépenses publiques et privées directes au titre des établissements 
d’enseignement en fonction du nombre d’élèves /étudiants en équivalents temps plein.

Les aides publiques destinées à financer les frais de subsistance des élèves /étudiants sont 
exclues de cet indicateur afin d’assurer la comparabilité des données entre pays. Dans certains 
pays, les dépenses relatives aux établissements privés ne sont pas disponibles, tandis que dans 
d’autres, celles qui concernent les établissements privés indépendants sont parcellaires. Dans 
ce cas, seules sont prises en considération les dépenses afférentes aux établissements publics 
et aux établissements privés subventionnés par l’État. Il convient de souligner que la variation 
des dépenses unitaires d’éducation peut s’expliquer non seulement par des différences dans le 
volume de moyens mis à la disposition des élèves /étudiants (comme celles relevées à propos 
du taux d’encadrement), mais aussi par des différences dans le niveau relatif de rémunération 
et de prix.

Alors que les services d’éducation absorbent l’essentiel du budget de l’éducation dans 
l’enseignement primaire et secondaire, d’autres services, notamment les services auxiliaires et 
les activités de recherche et développement (R&D), représentent parfois un poste de dépenses 
considérable dans l’enseignement tertiaire. 
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B1

Dépenses unitaires d’éducation en équivalents USD

Les dépenses annuelles par élève /étudiant au titre des établissements d’enseignement de 
l’enseignement primaire à l’enseignement tertiaire donnent la mesure de l’investissement 
consenti pour chaque étudiant. Les pays de l’OCDE, considérés comme une entité, dépensent par 
an et par élève/étudiant 8 553 USD en moyenne, de l’enseignement primaire à l’enseignement 
tertiaire. Dans 13 des 33 pays membres ou partenaires de l’OCDE considérés ici, les dépenses 
unitaires d’éducation sont comprises entre 7 000 et 9 000 USD par an. Elles ne représentent 
pas plus de 4 000 USD au Mexique, en Pologne et en République slovaque et, dans les pays 
partenaires, au Brésil, au Chili, en Estonie et en Fédération de Russie, mais dépassent la barre 
des 10 000 USD en Autriche, au Danemark, aux États-Unis, en Norvège et en Suisse (voir le 
tableau B1.1a). Les facteurs déterminant les dépenses unitaires d’éducation varient selon les 
pays (voir l’indicateur B7 pour plus de détails) : dans les cinq pays où les dépenses unitaires 
sont les plus importantes de l’enseignement primaire à l’enseignement tertiaire, la Suisse se 
distingue par un niveau de salaire des enseignants parmi les plus élevés dans l’enseignement 
secondaire (voir l’indicateur D3), les États-Unis, par une part de dépenses privées pratiquement 
sans égale dans l’enseignement tertiaire, et l’Autriche, le Danemark et la Norvège, par des taux 
d’encadrement plus élevés que partout ailleurs (voir l’indicateur D2).

Même si les niveaux des dépenses unitaires sont comparables dans certains pays de l’OCDE, 
la répartition des budgets entre les différents niveaux d’enseignement varie fortement. En 
moyenne, les pays de l’OCDE pris comme une entité dépensent, par an et par élève /étudiant, 
6 173 USD dans l’enseignement primaire, 7 736 USD dans l’enseignement secondaire et 
15 559 USD dans l’enseignement tertiaire. Dans l’enseignement tertiaire cependant, ces 
moyennes générales sont largement influencées par le niveau élevé des dépenses de quelques 
grands pays de l’OCDE, en particulier le Canada et les États-Unis. Les dépenses unitaires 
d’éducation dans le pays type de l’OCDE, c’est-à-dire la simple moyenne calculée sur la base 
de tous les pays membres de l’OCDE, s’élèvent à 6 252 USD dans l’enseignement primaire, 
7 804 USD dans l’enseignement secondaire et à 11 512 USD dans l’enseignement tertiaire 
(voir le tableau B1.1a et le graphique B1.2). 

Ces moyennes occultent de grandes différences de dépenses d’éducation entre les pays membres 
ou partenaires de l’OCDE. Ainsi, dans l’enseignement primaire, les dépenses par élève au titre 
des établissements d’enseignement varient selon un coefficient de 1 à 10 entre les pays : elles sont 
comprises entre 1 425 USD dans un pays partenaire, en l’occurrence au Brésil, et 14 079 USD 
au Luxembourg. Les disparités sont plus importantes encore dans l’enseignement secondaire, où 
les dépenses par élève varient selon un coefficient de 1 à 16 entre les pays : elles sont comprises 
entre 1 186 USD dans un pays partenaire, à savoir au Brésil, et 18 845 USD au Luxembourg. Dans 
l’enseignement tertiaire, les dépenses d’éducation par étudiant ne représentent que 3 421 USD 
dans un pays partenaire, à savoir en Fédération de Russie, mais dépassent les 20 000 USD au 
Canada, aux États-Unis et en Suisse (voir le tableau B1.1a et le graphique B1.2).

Ces comparaisons reposent non pas sur les taux de change du marché, mais sur les parités de 
pouvoir d’achat (PPA) pour le PIB, c’est-à-dire sur le prix en devise nationale d’un panier de 
biens et services équivalent au prix en dollars du même panier de biens et de services aux 
États-Unis.
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B1
Dépenses par élève (en équivalents USD
convertis sur la base des PPA)
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Graphique B1.2.  Dépenses annuelles par élève/étudiant au titre des établissements
d’enseignement, tous services confondus, selon le niveau d’enseignement (2005)
En équivalents USD convertis sur la base des PPA, calculs fondés sur des équivalents temps plein

1. Établissements publics uniquement.
Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses par élève au titre des établissements d’enseignement primaire.
Source : OCDE. Tableau B1.1a. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Dépenses unitaires au titre des services d’éducation 

Selon la moyenne calculée sur la base des pays de l’OCDE dont les données sont disponibles, les 
dépenses unitaires au titre des services d’éducation s’élèvent à 5 994 USD dans l’enseignement 
primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire, soit 94 % des dépenses unitaires totales 
de ces niveaux d’enseignement. Dans 15 des 25 pays membres ou partenaires de l’OCDE dont 
les données sont disponibles, les services auxiliaires fournis par les établissements primaires, 
secondaires et post-secondaires non tertiaires représentent moins de 5 % des dépenses unitaires 
totales. La part des services auxiliaires dans les dépenses unitaires ne dépasse la barre des 10 % 
que dans quelques pays, à savoir en Finlande, en France, en République slovaque, au Royaume-Uni 
et en Suède.

La part des services d’éducation dans les dépenses unitaires totales varie davantage dans 
l’enseignement tertiaire, car les activités de R&D peuvent absorber une proportion 
considérable du budget. Les pays de l’OCDE où les activités R&D sont en grande partie menées 
par des établissements tertiaires ont tendance à afficher des niveaux plus élevés de dépenses 
unitaires que les pays où ces activités sont essentiellement du ressort de l’industrie ou d’autres 
institutions publiques. Les dépenses au titre des services d’éducation, c’est-à-dire abstraction 
faite des activités de R&D et des services auxiliaires, s’élèvent en moyenne à 7 976 USD par 
étudiant dans les établissements d’enseignement tertiaire. Elles ne représentent pas de plus 
de 5 000 USD en Grèce, en Hongrie, en Pologne et en République slovaque et, dans les pays 
partenaires, en Estonie, mais dépassent 10 000 USD au Canada, aux États-Unis et en Suisse 
(voir le tableau B1.1b).

En moyenne, les activités de R&D et les services auxiliaires représentent respectivement 29 
et 4 % des dépenses unitaires totales au titre de l’enseignement tertiaire. Dans 9 des 28 pays 
membres ou partenaires de l’OCDE dont les dépenses peuvent être ventilées par type de services 
dans l’enseignement tertiaire (en Allemagne, en Belgique, en Finlande, en Italie, en Norvège, 
aux Pays-Bas, au Royaume-Uni, en Suède et en Suisse), les activités de R&D et les services 
auxiliaires représentent plus de 32 % des dépenses unitaires totales au titre de l’enseignement 
tertiaire. Cela peut se traduire par un niveau de dépenses unitaires considérable dans certains 
pays. Les dépenses au titre des activités de R&D et des services auxiliaires dans les établissements 
tertiaires représentent par exemple plus de 5 000 USD par étudiant en Allemagne, en Australie, 
au Canada, aux États-Unis, en Norvège, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni, en Suède et en Suisse 
(voir le tableau B1.1b).

Variation des dépenses unitaires d’éducation selon le niveau d’enseignement

Dans les pays de l’OCDE, les dépenses unitaires d’éducation augmentent fortement de 
l’enseignement primaire à l’enseignement tertiaire. Cette tendance peut s’expliquer par les 
principaux facteurs de dépense, en particulier le lieu et les modalités de l’enseignement. 
L’enseignement continue d’être dispensé essentiellement dans les écoles et universités 
traditionnelles où l’organisation, les programmes de cours, les méthodes pédagogiques et la 
gestion sont (en règle générale) pratiquement les mêmes. Ces caractéristiques communes 
expliquent sans doute ce schéma d’évolution similaire. Ces dix dernières années ont toutefois vu 
la part de fonds privés augmenter dans l’enseignement tertiaire, ce qui a accentué les différences 
par rapport aux autres niveaux d’enseignement (voir l’indicateur B3).
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La comparaison de la répartition du budget entre les niveaux d’enseignement montre le degré de 
priorité qui est accordé à chacun de ces niveaux par les différents pays de l’OCDE et le coût relatif 
de l’enseignement à ces niveaux. Bien que les dépenses unitaires d’éducation augmentent avec 
le niveau d’enseignement dans pratiquement tous les pays membres ou partenaires de l’OCDE, 
les écarts entre niveaux varient sensiblement d’un pays à l’autre (voir le graphique B1.3). Dans 
l’enseignement secondaire, les dépenses unitaires d’éducation sont multipliées par un coefficient 
de 1.2 en moyenne par rapport à celles relevées dans l’enseignement primaire. Ce coefficient 
est supérieur à 1.5 en Allemagne, en France, en Grèce, en République tchèque et en Suisse. 
En Suisse, cette progression tient essentiellement aux salaires plus élevés des enseignants dans 
l’enseignement secondaire. Dans les quatre autres pays, elle est imputable à un accroissement du 
nombre d’heures de cours suivies par les élèves entre l’enseignement primaire et secondaire et 
à une diminution, supérieure à la moyenne de l’OCDE, du nombre d’heures de cours données 
par les enseignants entre ces deux niveaux (voir les indicateurs B7, D1, D3 et D4).

Les pays de l’OCDE dépensent en moyenne 2.2 fois plus par étudiant dans l’enseignement 
tertiaire que par élève dans l’enseignement primaire. Toutefois, la structure des dépenses varie 
beaucoup selon les pays, ce qui tient essentiellement à leur politique plus différenciée dans 
l’enseignement tertiaire (voir l’indicateur B5). Ainsi, la Grèce, l’Islande et l’Italie et, dans les 
pays partenaires, l’Estonie, ne dépensent que 1.3 fois plus par étudiant dans l’enseignement 
tertiaire que par élève dans l’enseignement primaire, alors que le Mexique et, dans les pays 
partenaires, le Brésil et le Chili, dépensent plus de 3.0 fois plus (voir le graphique B1.3).
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Graphique B1.3.  Dépenses par élève/étudiant au titre des établissements d’enseignement
aux divers niveaux d’enseignement, par rapport à l’enseignement primaire (2005)

Enseignement primaire = 100

Remarque : un coefficient de 300 dans l’enseignement tertiaire signifie que les dépenses par élève/étudiant au titre des
établissements d’enseignement sont trois fois plus élevées dans l’enseignement tertiaire que dans l’enseignement primaire.
1. Établissements publics uniquement.
2. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
Les pays sont classés par ordre décroissant du rapport entre les dépenses par élève/étudiant au titre des établissements d’enseignement
dans l’enseignement tertiaire et dans l’enseignement primaire.
Source : OCDE. Tableau B1.1a. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Répartition des dépenses au titre des établissements d’enseignement en fonction des 
effectifs d’élèves/étudiants

Le tableau B1.2 montre la relation entre le budget que les pays de l’OCDE consacrent à leur 
système d’éducation et la proportion des effectifs scolarisés à chaque niveau d’enseignement. 
Il permet d’analyser les stratégies que les pays ont adoptées pour répartir leur budget entre 
les niveaux d’enseignement. En moyenne, dans les 26 pays de l’OCDE dont les données sont 
disponibles, l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire représente 
deux tiers des dépenses totales au titre des établissements d’enseignement et près de trois quarts 
des effectifs scolarisés. L’écart entre ces deux proportions est égal ou supérieur à 10 points de 
pourcentage aux États-Unis, au Japon, au Mexique et en République slovaque et, dans les pays 
partenaires, au Brésil, au Chili et en Israël (voir le tableau B1.2).

Par comparaison avec l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non-tertiaire, 
l’enseignement tertiaire se distingue par des différences significatives entre sa part dans le budget 
et sa part dans les effectifs scolarisés. Selon la moyenne établie sur la base des 26 pays de l’OCDE 
dont les données sont disponibles, l’enseignement tertiaire représente 24 % des dépenses 
totales au titre des établissements, mais 16 % seulement des effectifs scolarisés. À ce niveau 
d’enseignement, l’écart entre ces deux proportions est inférieur à 7 points de pourcentage en 
Corée, en France, en Grèce, en Hongrie, en Islande, en Italie et au Portugal et, dans les pays 
partenaires, en Estonie et en Slovénie, mais il est supérieur à 13 points de pourcentage aux États-
Unis et en Suisse et, dans les pays partenaires, au Brésil et au Chili (voir le tableau B1.2).

Dépenses unitaires d’éducation cumulées sur la durée théorique des études primaires 
et secondaires

En moyenne, les pays de l’OCDE dépensent 87 720 USD par élève pendant la durée théorique 
des études primaires et secondaires. La durée théorique des études primaires et secondaires 
diffère assez peu selon les pays (entre 12 et 13 années dans 30 des 36 pays membres ou partenaires 
de l’OCDE considérés ici), mais les dépenses unitaires cumulées varient considérablement d’un 
pays à l’autre. Les dépenses cumulées par élève pendant les études primaires et secondaires 
représentent moins de 40 000 USD au Mexique et en République slovaque et, dans les pays 
partenaires, au Brésil, au Chili et en Fédération de Russie, mais atteignent ou dépassent 
100 000 USD en Autriche, au Danemark, aux États-Unis, en Islande, au Luxembourg, en 
Norvège et en Suisse (voir le tableau B1.3a et le graphique B1.4).

Dépenses unitaires d’éducation cumulées sur la durée moyenne des études tertiaires

Étant donné que dans l’enseignement tertiaire, la durée typique des études et le mode de 
scolarisation varient selon les pays de l’OCDE, les différences de dépenses unitaires annuelles au 
titre des services d’éducation qui ressortent du graphique B1.2 ne rendent pas nécessairement 
compte de la variation du coût total des études tertiaires suivies par l’étudiant type. Aujourd’hui, 
les étudiants peuvent choisir dans un large éventail d’établissements et de modalités de 
scolarisation la formule qui correspond le mieux à leurs objectifs d’études, à leurs aptitudes et 
à leurs centres d’intérêt. De nombreux étudiants suivent des cours à temps partiel, travaillent 
tout en poursuivant leurs études ou suivent une formation dans plus d’un établissement avant 
d’obtenir leur diplôme. Ces diverses modalités de scolarisation peuvent influer sur la manière 
dont il convient d’interpréter les dépenses unitaires d’éducation.
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Des dépenses unitaires annuelles relativement faibles peuvent par exemple se traduire par 
un coût global proportionnellement élevé de l’enseignement tertiaire, lorsque la durée 
normale des études tertiaires est longue. Le graphique B1.5 montre les dépenses unitaires 
moyennes cumulées sur la durée des études tertiaires. Les chiffres tiennent compte de tous 
les étudiants pour lesquels ces dépenses sont effectuées, y compris ceux qui ne terminent pas 
leurs études tertiaires. Bien que les calculs soient fondés sur un certain nombre d’hypothèses 
simplificatrices et que leur interprétation impose une certaine prudence (voir l’annexe 3, 
www.oecd.org/edu/eag2008), des changements importants s’observent dans le classement des 
pays membres ou partenaires de l’OCDE selon que le classement s’effectue en fonction des 
indicateurs de dépenses annuelles ou globales.

Par exemple, les dépenses unitaires annuelles au titre de l’enseignement tertiaire sont assez 
similaires au Japon (12 326 USD) et en Allemagne (12 446 USD) (voir le tableau B1.1a). 
Toutefois, en raison de différences structurelles entre les formations tertiaires de ces deux pays 
(voir l’indicateur A3), les études tertiaires durent en moyenne un peu plus d’un an de plus en 
Allemagne qu’au Japon (5.4 années en Allemagne, contre 4.1 années au Japon). Il en résulte que 
les dépenses unitaires cumulées sur la durée des études tertiaires du Japon (50 167 USD) sont 
inférieures de près de 16 000 USD à celles de l’Allemagne (66 758 USD) (voir le graphique B1.5 
et le tableau B1.3b).

250 000

200 000

150 000

100 000

50 000

0

En équivalents USD
convertis sur la base des PPA

Graphique B1.4.  Dépenses par élève au titre des établissements d’enseignement cumulées
sur la durée théorique des études primaires et secondaires (2005)

Dépenses annuelles par élève au titre des établissements d’enseignement multipliées
par la durée théorique des études, en équivalents USD convertis sur la base des PPA

1. Établissements publics uniquement.
Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses totales par élève/étudiant au titre des établissements d’enseignement cumulées
sur la durée théorique des études primaires et secondaires.
Source : OCDE. Tableau B1.3a. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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En Suisse, le coût unitaire total des études tertiaires de type A (126 160 USD) représente plus du 
double du coût enregistré dans les autres pays, sauf en Allemagne, en Autriche et aux Pays-Bas (voir 
le tableau B1.3b). Ces écarts doivent naturellement être interprétés à la lumière des différences 
entre les structures de délivrance des diplômes et les niveaux des diplômes sanctionnant les 
études tertiaires des pays de l’OCDE. Les tendances sont analogues dans l’enseignement tertiaire 
de type B, mais le coût total de ces études tend à être largement inférieur à celui des études de 
type A, ce qui s’explique en grande partie par leur durée moindre.

Dépenses unitaires d’éducation en proportion du PIB par habitant

Diviser les dépenses unitaires d’éducation par le PIB par habitant permet de mesurer les 
budgets d’éducation par élève /étudiant à l’aune de la richesse relative des pays de l’OCDE. 
Comme la scolarisation est généralisée dans les niveaux inférieurs, les dépenses unitaires de ces 
niveaux exprimées en pourcentage du PIB par habitant montrent le volume de ressources que 
les pays consacrent aux jeunes par rapport à leur capacité financière. Aux niveaux supérieurs 
d’enseignement, cet indicateur est influencé à la fois par les ressources nationales, les dépenses 
et les taux de scolarisation. Dans l’enseignement tertiaire par exemple, certains pays de l’OCDE 
peuvent afficher des valeurs assez élevées de cette mesure si une part relativement importante 
de leur richesse est consacrée aux études d’un nombre restreint d’individus.
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Graphique B1.5.  Dépenses par étudiant au titre des établissements d’enseignement cumulées
sur la durée moyenne des études tertiaires (2005)

Dépenses annuelles par étudiant au titre des établissements d’enseignement multipliées
par la durée moyenne des études, en équivalents USD convertis sur la base des PPA

Remarque : chaque segment des barres représente les dépenses annuelles par étudiant au titre des établissements
d’enseignement. Le nombre de segments représente le nombre moyen d’années d’études d’un étudiant dans
l’enseignement tertiaire.
1. Établissements publics uniquement.
2. Enseignement tertiaire de type A et programmes de recherche de haut niveau uniquement.
Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses totales par étudiant au titre des établissements d’enseignement cumulées
sur la durée moyenne des études tertiaires.
Source : OCDE. Tableau B1.3b. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Graphique B1.6.  Dépenses annuelles par élève/étudiant au titre
des établissements d’enseignement en proportion du PIB par habitant (2005)

En équivalents USD convertis sur la base des PPA, selon le niveau d’enseignement

Remarque : la liste des pays repris dans ce graphique et de leur abréviation figure dans le Guide du lecteur.
Source : OCDE. Tableaux B1.1a et B1.4 et annexe 2. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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En moyenne, les dépenses unitaires d’éducation représentent une part du PIB par habitant 
égale à 21 % dans l’enseignement primaire, à 26 % dans l’enseignement secondaire et à 40 % 
dans l’enseignement tertiaire (voir le tableau B1.4). Des pays où les dépenses unitaires sont 
faibles peuvent afficher des répartitions d’investissement par rapport au PIB par habitant qui 
sont similaires à celles de pays où les dépenses unitaires sont élevées. Par exemple, la Corée 
et le Portugal, dont le PIB par habitant et les dépenses unitaires au titre de l’enseignement 
primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire sont inférieurs à la moyenne de l’OCDE, 
affectent à ces niveaux d’enseignement une part de leur PIB par habitant qui est supérieure à 
la moyenne de l’OCDE. De même, le Canada, les États-Unis, le Mexique et la Suisse et, dans 
les pays partenaires, le Chili consacrent plus de 50 % de leur PIB par habitant aux dépenses 
unitaires au titre de l’enseignement tertiaire. C’est le Brésil qui occupe la première place 
de ce classement : ses dépenses unitaires au titre de l’enseignement tertiaire représentent 
108 % de son PIB par habitant. Toutefois, ce niveau élevé de dépenses ne profite qu’à une 
petite proportion d’individus, car les effectifs de l’enseignement tertiaire représentent 
3 % seulement des effectifs scolarisés, tous niveaux d’enseignement confondus (voir les 
tableaux B1.2 et B1.4).

La relation entre le PIB par habitant et les dépenses unitaires est complexe. Comme on 
pouvait s’y attendre, il existe une relation positive manifeste entre les dépenses unitaires au 
titre de l’enseignement primaire et secondaire et le PIB par habitant : les dépenses unitaires 
tendent à être plus faibles dans les pays plus pauvres de l’OCDE que dans les pays plus riches. 
Cette relation est généralement positive à ces niveaux d’enseignement, mais des différences 
s’observent même entre des pays dont le PIB par habitant est comparable, en particulier parmi 
ceux dont le PIB par habitant est supérieur à 30 000 USD. Prenons l’exemple de l’Australie 
et de l’Autriche. Ces deux pays affichent un PIB par habitant analogue, mais en consacrent 
des parts très différentes à l’enseignement primaire et secondaire. L’Australie affecte 18 et 
25 % de son PIB par habitant respectivement à ces deux niveaux d’enseignement, soit des 
parts proches de la moyenne de l’OCDE, alors que l’Autriche leur consacre respectivement 
24 et 29 % de son PIB par habitant, des parts qui figurent parmi les plus élevées (voir le 
tableau B1.4 et le graphique B1.6).

Les dépenses unitaires au titre des établissements d’enseignement varient davantage dans 
l’enseignement tertiaire, et la relation entre la richesse relative des pays et leur niveau de dépenses 
est plus variable. Ainsi le Canada, l’Islande et la Suisse affichent des PIB par habitant comparables, 
mais en consacrent une part très différente à l’enseignement tertiaire. Les dépenses unitaires par 
étudiant représentent 61 % du PIB par habitant au Canada et en Suisse, soit une part parmi les 
plus élevées des pays de l’OCDE, contre 27 % en Islande, une part nettement inférieure à la 
moyenne de l’OCDE (voir le tableau B1.4 et le graphique B1.6).

Variation des dépenses unitaires au titre des établissements d’enseignement entre 
1995, 2000 et 2005

Les dépenses au titre des établissements d’enseignement ont tendance à augmenter en valeur 
réelle, car la rémunération des enseignants (qui est le principal poste de dépenses) progresse au 
même rythme que les autres salaires. Que l’augmentation des dépenses unitaires ne se traduise 
pas par une amélioration du rendement scolaire fait planer le spectre d’une diminution de la 
productivité du secteur de l’éducation.
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Graphique B1.7.  Variations des effectifs d’élèves/étudiants et des dépenses par élève/étudiant
au titre des établissements d’enseignement, selon le niveau d’enseignement (2000, 2005)

Indice de variation entre 2000 et 2005 (2000 = 100, prix constants de 2005)

Variation des dépenses

1. Dépenses publiques uniquement.
2. Établissements publics uniquement.
3. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
Les pays sont classés par ordre croissant de la variation des dépenses par élève/étudiant au titre des établissements d’enseignement.
Source : OCDE. Tableau B1.5. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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La proportion d’individus en âge scolaire dans la population a un impact sur les effectifs d’élèves /
étudiants et sur les ressources et les efforts d’organisation que les pays doivent consacrer à 
leur système d’éducation. Plus le nombre de jeunes en âge scolaire est élevé, plus la demande 
potentielle de services d’éducation est forte. Le tableau B1.5 et le graphique B1.7 montrent 
l’évolution des effectifs scolarisés et des dépenses totales entre 1995, 2000 et 2005.

Entre 1995 et 2005, les dépenses unitaires au titre des établissements d’enseignement primaire, 
secondaire et post-secondaire non tertiaire ont progressé dans tous les pays. Leur taux de 
croissance s’établit en moyenne à 35 % durant cette période de relative stabilité des effectifs 
scolarisés. Ce taux de croissance des dépenses unitaires est comparable entre les deux périodes 
successives de cinq ans dans tous les pays, sauf en Italie, en Norvège, en République tchèque et 
en Suisse, où une diminution des dépenses entre 1995 et 2000, a été suivie par une hausse entre 
2000 et 2005 (voir le tableau B1.5).

Entre 2000 et 2005, les dépenses unitaires au titre des établissements d’enseignement primaire, 
secondaire et post-secondaire non tertiaire ont augmenté de 10 % au moins dans 20 des 
31 pays membres ou partenaires de l’OCDE dont les données sont disponibles. Leur taux de 
croissance dépasse même 30 % en Corée, en Hongrie, en Irlande, en Islande, en République 
slovaque et en République tchèque et, dans les pays partenaires, au Brésil et en Estonie. Malgré 
ces augmentations, les dépenses unitaires de 2005 au titre des établissements d’enseignement 
primaire, secondaire et post-secondaires sont inférieures à la moyenne de l’OCDE dans tous 
ces pays sauf en Islande. Le taux de croissance des dépenses unitaires au titre des établissements 
d’enseignement n’est inférieur ou égal à 5 % qu’en Allemagne, en Autriche, en Belgique, aux 
États-Unis, en France et en Italie et, dans les pays partenaires, au Chili et en Israël (voir le 
tableau B1.5 et le graphique B1.7).

La variation des dépenses unitaires dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire 
non tertiaire ne semble pas résulter au premier chef de l’évolution des effectifs scolarisés. Ce 
constat vaut pour tous les pays, à l’exception toutefois de l’Espagne, de la Hongrie, du Japon, 
de la Pologne, du Portugal, de la République slovaque et de la République tchèque et, dans les 
pays partenaires, de l’Estonie, où une chute de plus de 5 % des effectifs scolarisés a contribué 
à une augmentation significative des dépenses unitaires d’éducation entre 2000 et 2005. En 
Espagne, au Japon, en Pologne et au Portugal, cette baisse des effectifs scolarisés est allée de pair 
avec une légère revalorisation des dépenses au titre des établissements d’enseignement primaire, 
secondaire et post-secondaire l’éducation, alors que dans les autres pays, elle s’est accompagnée 
d’une forte progression des dépenses (voir le tableau B1.5 et le graphique B1.7)

Le constat est différent dans l’enseignement tertiaire : les dépenses unitaires ont diminué dans 
certains pays entre 1995 et 2005 parce que leur progression n’a pas suivi le même rythme 
que celui des effectifs scolarisés à ce niveau d’enseignement. Les dépenses unitaires au titre 
des établissements d’enseignement tertiaire sont restées stables entre 1995 et 2000. Entre 
2000 et 2005, elles ont augmenté de 11 % en moyenne dans les pays de l’OCDE, parce 
que les gouvernements ont investi massivement en réaction à l’accroissement du taux de 
scolarisation à ce niveau d’enseignement. Cette tendance est visible en Australie, en Autriche, 
en Finlande, au Mexique, en Norvège, en Pologne, en République slovaque, en République 
tchèque et au Royaume-Uni. L’accroissement des dépenses par étudiant observé entre 2000 
et 2005 n’a toutefois pas totalement compensé la régression enregistrée entre 1995 et 2000 
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en Norvège, en République slovaque et en République tchèque. Les dépenses unitaires au titre 
des établissements d’enseignement tertiaire n’ont toutefois diminué durant les deux périodes 
de référence qu’en Hongrie et, dans les pays partenaires, en Estonie et en Israël (voir le 
tableau B1.5).

Dans un certain nombre des 30 pays membres ou partenaires de l’OCDE dont les données 
sont disponibles, en l’occurrence en Allemagne, en Belgique, en Hongrie, en Irlande, aux Pays-
Bas et en Suède et, dans les pays partenaires, au Brésil, au Chili, en Estonie et en Israël, les 
dépenses unitaires au titre de l’enseignement tertiaire ont diminué entre 2000 et 2005. Dans 
tous ces pays, sauf en Allemagne et en Belgique, ce phénomène s’explique en grande partie 
par l’augmentation rapide des effectifs d’étudiants (plus de 10 %) pendant cette période (voir 
le graphique B1.7). Dans l’ensemble, 7 des 11 pays membres ou partenaires de l’OCDE où les 
effectifs de l’enseignement tertiaire ont progressé de plus de 20 % entre 2000 et 2005 (soit 
la Grèce, l’Islande, le Mexique, la Pologne, la République slovaque, la République tchèque 
et la Suisse) ont revu à la hausse leurs dépenses au titre de l’enseignement tertiaire dans 
une proportion au moins équivalente. Les autres, en l’occurrence la Hongrie, la Suède et, 
dans les pays partenaires, le Brésil et le Chili, ne l’ont pas fait. De tous les pays considérés 
ici, l’Autriche, le Danemark et l’Espagne sont les seuls où les effectifs de l’enseignement 
tertiaire ont augmenté de moins de 5 % entre 2000 et 2005 et qui ont enregistré une variation 
supérieure à la moyenne de l’OCDE de leurs dépenses unitaires durant cette période (voir le 
tableau B1.5 et le graphique B1.7).

Variation des dépenses unitaires au titre des établissements d’enseignement et du 
PIB par habitant entre 2000 et 2005

Entre 2000 et 2005, les dépenses unitaires au titre des établissements d’enseignement tertiaire 
ont augmenté de 11 points de pourcentage en moyenne dans les pays de l’OCDE, mais pas à un 
rythme plus soutenu que le PIB par habitant dans la plupart des pays où les dépenses unitaires 
au titre de l’enseignement tertiaire ont progressé. Dans le graphique B1.8, l’extrémité gauche 
des vecteurs représente le PIB par habitant (en abscisse) et les dépenses unitaires au titre des 
établissements d’enseignement (en ordonnée) en 2000 (en USD et parités de pouvoir d’achat de 
2005) et l’extrémité droite des vecteurs, les valeurs des deux variables en 2005. Les dépenses 
unitaires au titre des établissements d’enseignement tertiaire ont progressé dans environ deux 
tiers des 30 pays dont les données de 2000 et de 2005 sont disponibles. Les seuls pays où ces 
dépenses ont augmenté à un rythme plus soutenu que le PIB par habitant sont l’Australie, 
l’Autriche, le Danemark, l’Espagne, la Grèce, l’Islande, le Mexique, la Pologne, le Portugal, le 
Royaume-Uni et la Suisse (voir les tableaux B1.1 et B1.5 et le graphique B1.8).

Dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire en revanche, les 
dépenses unitaires ont augmenté de 19 % en moyenne entre 2000 et 2005, soit un rythme plus 
soutenu que le PIB par habitant dans 22 pays (parmi les 31 pays dont les données sont disponibles). 
Il y a lieu de souligner que la performance sur l’échelle PISA de compréhension de l’écrit est 
restée stable dans la majorité des pays entre 2000 et 2006, ce qui tend à montrer que le niveau 
de compétence ne dépend pas nécessairement du volume d’investissement et que les ressources 
supplémentaires pourraient être utilisées à meilleur escient (voir le tableau B1.5, les résultats du 
cycle PISA 2006 et l’indicateur B7 dans l’édition de 2007 de Regards sur l’éducation).
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Définitions et méthodologie

Les données se rapportent à l’année budgétaire 2005 et proviennent de l’exercice UOE de 
collecte de données statistiques sur l’éducation réalisé par l’OCDE en 2007 (pour plus de 
précisions, voir l’annexe 3, www.oecd.org/edu/eag2008). Les dépenses unitaires à un niveau 
d’enseignement donné sont obtenues par division des dépenses totales au titre des établissements 
d’enseignement de ce niveau par les effectifs correspondants (en équivalents temps plein). Ne 
sont pris en compte que les établissements d’enseignement et les programmes de cours pour 
lesquels à la fois des données sur les effectifs et les dépenses sont disponibles. Les dépenses 
exprimées en devise nationale sont divisées par l’indice de parité de pouvoir d’achat (PPA) 
pour le PIB pour obtenir leur équivalent en dollars américains (USD). Le taux de change PPA 
est préféré au taux de change du marché, car celui-ci subit l’influence de nombreux facteurs 
(taux d’intérêt, politiques commerciales, prévisions de croissance économique, etc.) sans grand 
rapport avec le pouvoir d’achat relatif du moment dans les différents pays de l’OCDE (voir 
l’annexe 2 pour davantage de précisions).
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Graphique B1.8.  Variation des dépenses par étudiant entre 2000 et 2005, au titre des
établissements d’enseignement tertiaire, en proportion du PIB par habitant

(USD, prix et PPA constants de 2005)

Remarque : le point de départ du vecteur montre les dépenses par élève/étudiant ainsi que le PIB par habitant en
2000. La fin du vecteur montre les valeurs correspondantes en 2005.
Source : OCDE. Tableaux B1.1a, B1.5 et annexe 2. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424747005288
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La moyenne de l’OCDE correspond à la moyenne simple calculée compte tenu de tous les 
pays de l’OCDE dont les données sont disponibles ; le total de l’OCDE représente la valeur de 
l’indicateur tous pays de l’OCDE confondus (voir le Guide du lecteur pour plus de précisions).

Le tableau B1.5 montre la variation des dépenses unitaires au titre des établissements 
d’enseignement entre les années budgétaires 1995, 2000 et 2005. Les pays de l’OCDE ont 
été invités à rassembler les données de 1995 et de 2000 en tenant compte des définitions et 
du champ couvert par l’exercice UOE de collecte de données mené au cours de l’année 2007. 
Toutes les données sur les dépenses et sur le PIB de 1995 et de 2000 ont été ajustées en fonction 
du niveau des prix de 2005 sur la base du déflateur des prix du PIB.

La part des dépenses unitaires d’éducation dans le PIB par habitant correspond aux dépenses 
unitaires, exprimées en monnaie nationale, rapportées en pourcentage du PIB par habitant, 
également exprimé en monnaie nationale. Lorsque les données sur les dépenses d’éducation 
et les données sur le PIB portent sur des périodes de référence différentes, les premières sont 
corrigées à l’aide des taux d’inflation de ce pays de manière à correspondre à la période de 
référence des données du PIB (voir l’annexe 2).

Les dépenses cumulées sur la durée moyenne des études tertiaires (tableau B1.3b) sont estimées 
comme suit : les dépenses annuelles actuelles sont multipliées par la durée typique des études 
tertiaires. Les méthodes appliquées pour estimer la durée typique des études tertiaires sont décrites 
à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008). Les données utilisées pour évaluer la durée des études 
tertiaires proviennent d’une enquête spéciale réalisée dans des pays de l’OCDE en 2005.

Le classement des pays de l’OCDE en fonction des dépenses unitaires annuelles d’éducation 
est très sensible aux différences de définition selon les pays des notions de scolarisation à 
« temps plein » et à « temps partiel » et d’« équivalent temps plein ». Certains pays de l’OCDE 
comptabilisent tous les inscrits dans l’enseignement tertiaire comme des étudiants à temps 
plein, alors que d’autres mesurent leur mode de scolarisation d’après les unités de valeur qu’ils 
ont obtenues à l’issue d’une formation spécifique pendant une période de référence donnée. 
Les pays de l’OCDE qui peuvent évaluer avec précision le taux de scolarisation à temps partiel 
affichent des dépenses plus élevées par étudiant en équivalents temps plein que les pays qui ne 
peuvent établir de distinction entre les diverses modalités de scolarisation.

Autres références

D’autres documents en rapport avec cet indicateur sont disponibles en ligne :
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424747005288

•	 Tableau B1.1c. Dépenses annuelles par élève/étudiant au titre des établissements d’enseignement, 
allouées aux services éducatifs (2005)
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Tableau B1.1a.
 Dépenses annuelles par élève/étudiant au titre des établissements d’enseignement, tous services confondus (2005)  

En équivalents USD convertis sur la base des PPA pour le PIB, selon le niveau d’enseignement, calculs fondés sur des équivalents temps plein
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E Australie m 5 992 7 930 9 223 8 408 7 973 8 569 15 599 14 579 10 199 8 340

Autriche 6 562 8 259 9 505 10 028 9 751 x(4) 11 394 15 028 14 775 10 061 10 407
Belgique 4 816 6 648 x(5) x(5) 7 731 x(5) x(9) x(9) 11 960 8 046 8 034
Canada1, 2 x(5) x(5) x(5) x(5) 7 837 x(7) m 20 156 m m m
République tchèque 3 353 2 812 4 864 4 830 4 847 2 098 3 105 7 019 6 649 5 409 4 545
Danemark 5 320 8 513 8 606 10 197 9 407 x(4, 9) x(9) x(9) 14 959 m 10 108
Finlande 4 395 5 557 8 875 6 441 7 324 x(5) n 12 285 12 285 7 582 7 711
France 4 817 5 365 7 881 10 311 8 927 4 488 9 483 11 486 10 995 7 673 8 101
Allemagne 5 508 5 014 6 200 10 282 7 636 10 531 6 938 13 351 12 446 7 772 7 872
Grèce x(2) 5 146 x(5) x(5) 8 423 7 266 3 417 7 661 6 130 4 928 5 692
Hongrie2 4 402 4 438 3 993 3 613 3 806 4 731 4 549 6 328 6 244 4 837 4 423
Islande 6 800 9 254 8 985 8 004 8 411 x(4, 9) x(9) x(9) 9 474 m 8 931
Irlande 5 345 5 732 7 352 7 680 7 500 5 811 x(9) x(9) 10 468 7 386 7 108
Italie2 6 139 6 835 7 599 7 682 7 648 m 7 420 8 032 8 026 5 314 7 540
Japon 4 174 6 744 7 630 8 164 7 908 x(4, 9) 7 969 13 827 12 326 m 8 378
Corée 2 426 4 691 5 661 7 765 6 645 a 3 811 9 938 7 606 6 607 6 212
Luxembourg2 x(2) 14 079 18 844 18 845 18 845 m m m m m m
Mexique 1 964 1 913 1 839 2 853 2 180 a x(9) x(9) 6 402 5 346 2 405
Pays-Bas 5 885 6 266 8 166 7 225 7 741 7 000 n 13 883 13 883 8 719 8 147
Nouvelle-Zélande 4 778 4 780 5 165 7 586 6 278 6 126 7 740 11 002 10 262 8 864 6 342
Norvège 5 236 9 001 9 687 12 096 10 995 x(5) x(9) x(9) 15 552 9 981 10 980
Pologne2 4 130 3 312 2 971 3 131 3 055 2 956 x(9) x(9) 5 593 4 883 3 592
Portugal2 4 808 4 871 6 555 6 381 6 473 m x(9) x(9) 8 787 6 785 6 197
Rép. slovaque 2 895 2 806 2 430 3 026 2 716 x(4) x(4) 5 783 5 783 5 131 3 139
Espagne 5 015 5 502 x(5) x(5) 7 211 a 9 059 10 301 10 089 7 182 7 134
Suède 4 852 7 532 8 091 8 292 8 198 2 691 x(9) x(9) 15 946 8 281 9 156
Suisse2 3 853 8 469 9 756 16 166 12 861 9 119 4 163 23 137 21 734 13 041 12 195
Turquie m m m m m m m m m m m
Royaume-Uni 6 420 6 361 x(5) x(5) 7 167 x(5) x(9) x(9) 13 506 8 842 7 741
États-Unis 8 301 9 156 9 899 10 969 10 390 m x(9) x(9) 24 370 21 588 12 788

Moyenne de l’OCDE 4 888 6 252 7 437 8 366 7 804 4 719 ~ ~ 11 512 8 102 7 527
Total de l’OCDE 5 254 6 173 ~ ~ 7 736 ~ ~ ~ 15 559 13 141 8 553
Moyenne de l’UE-19 4 980 6 055 7 462 7 864 7 600 4 757 ~ ~ 10 474 6 990 7 036

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil2 1 215 1 425 1 359 899 1 186 a x(9) x(9) 9 994 9 808 1 542

Chili3 2 953 1 936 1 865 1 956 1 924 a 3 922 7 977 6 620 m 2 694
Estonie 1 833 3 384 3 802 4 033 3 918 4 417 2 883 4 386 3 869 3 867 3 768
Israël 3 650 4 699 x(5) x(5) 5 495 4 275 8 232 11 581 10 919 8 476 6 000
Féd. de Russie2 m x(5) x(5) x(5) 1 754 x(5) 2 274 3 876 3 421 3 155 2 051
Slovénie2 6 364 x(3) 7 994 5 565 7 065 x(4) x(9) x(9) 8 573 7 037 7 378

1. Année de référence : 2004.
2. Établissements publics uniquement (et, pour le Canada, enseignement tertiaire uniquement).  
3. Année de référence : 2006.  
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424747005288



Chapitre B Les ressources financières et humaines investies dans l’éducation

Regards sur l’éducation   © OCDE 2008234

B1

Tableau B1.1b.
 Dépenses annuelles par élève/étudiant au titre des services éducatifs, des services auxiliaires et de la R&D (2005)

En équivalents USD convertis sur la base des PPA pour le PIB, selon le niveau d’enseignement et le type de service,  
calculs fondés sur des équivalents temps plein

Enseignement primaire, secondaire
et post-secondaire non tertiaire Enseignement tertiaire

Services 
éducatifs

Services 
auxiliaires 
(transport, 

restauration 
et logement 

assurés par les 
établissements) Total 

Services 
éducatifs

Services 
auxiliaires 
(transport, 

restauration 
et logement 

assurés par les 
établissements)

Recherche et 
développement Total 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 6 856 286 7 142 9 544 654 4 381 14 579

Autriche 9 046 390 9 436 9 952 109 4 714 14 775
Belgique 7 021 285 7 306 7 725 321 3 915 11 960
Canada1, 2, 3 7 398 439 7 837 13 463 1 527 5 166 20 156
Rép. tchèque 3 801 297 4 098 5 234 175 1 239 6 649
Danemark1 8 997 a 8 997 x(7) a x(7) 14 959
Finlande 5 896 714 6 610 7 575 7 4 703 12 285
France 6 492 964 7 456 7 015 658 3 323 10 995
Allemagne 6 878 160 7 039 7 158 614 4 674 12 446
Grèce1 5 355 138 5 493 4 459 470 1 202 6 130
Hongrie3 3 668 359 4 027 4 590 247 1 407 6 244
Islande1 x(3) x(3) 8 815 x(7) x(7) x(7) 9 474
Irlande 6 269 142 6 411 7 386 x(7) 3 082 10 468
Italie3 7 111 298 7 410 5 011 303 2 712 8 026
Japon1 x(3) x(3) 7 343 x(7) x(7) x(7) 12 326
Corée 5 133 505 5 638 6 574 33 999 7 606
Luxembourg1, 3 x(3) x(3) 15 930 m m m m

Mexique 2 025 m 2 025 5 346 m 1 056 6 402
Pays-Bas 6 972 72 7 045 8 717 2 5 164 13 883
Nouvelle-Zélande x(3) x(3) 5 659 8 864 x(7) 1 397 10 262
Norvège x(3) x(3) 9 975 9 897 84 5 571 15 552
Pologne3 3 065 99 3 165 4 881 1 710 5 593
Portugal3 5 606 40 5 646 6 785 x(7) 2 002 8 787
Rép. slovaque1 2 336 404 2 740 4 273 858 652 5 783
Espagne 6 152 259 6 411 7 182 m 2 907 10 089
Suède 7 067 795 7 861 8 281 n 7 666 15 946
Suisse3 x(3) x(3) 10 721 13 041 x(4) 8 694 21 734
Turquie m m m m m m m

Royaume-Uni 5 723 1 105 6 888 7 793 1 049 4 665 13 506
États-Unis 9 006 763 9 769 18 656 2 932 2 782 24 370

Moyenne de l’OCDE 5 994 387 7 065 7 976 502 3 391 11 512
Moyenne de l’UE-19 5 970 362 6 840 6 707 321 3 220 10 474

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil1, 3 x(3) x(3) 1 287 9 808 x(4) 186 9 994

Chili4 1 842 88 1 930 x(7) x(7) x(7) 6 620
Estonie x(3) x(3) 3 736 3 867 x(4) 2 3 869
Israël 4 875 165 5 041 7 252 1 224 2 443 10 919
Féd. de Russie3 x(3) x(3) 1 754 x(7) x(7) 266 3 421
Slovénie3 6 770 295 7 065 7 016 21 1 536 8 573

1. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
2. Tertiaire de type A uniquement, et année de référence : 2004.
3. Établissements publics uniquement (et, pour le Canada, enseignement tertiaire uniquement).
4. Année de référence : 2006.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424747005288
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Tableau B1.2.
 Répartition (en pourcentage) des dépenses au titre des établissements d’enseignement par rapport aux 

effectifs d’élèves/étudiants, selon le niveau d’enseignement (2005)                                        

Ce tableau montre la répartition des dépenses d’éducation par rapport à celle des effectifs 
d’élèves/étudiants à chaque niveau d’enseignement. Les effectifs d’élèves/étudiants sont ajustés 
à l’exercice budgétaire. Exemple d’interprétation de la première et de la deuxième colonne : 
en République tchèque, l’enseignement préprimaire représente 10 % des dépenses au titre des 
établissements d’enseignement et 13.4 % des effectifs d’élèves/étudiants. 

Préprimaire 
(enfants de 3 ans 

et plus)

Primaire, 
secondaire et post-

secondaire non 
tertiaire
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tertiaire
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(1) (2) (3) (4) (5)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie m 2.9 m 81.3 m 15.6 m 0.2 m 100

Autriche 8.9 13.4 67.6 70.8 23.5 15.7 a a 100 100
Belgique 9.8 15.6 67.7 71.2 20.5 13.2 2.0 n 100 100
Canada m m m m m m m m m m
Rép. tchèque 10.0 13.4 65.0 71.4 22.4 15.2 2.6 n 100 100
Danemark1 10.8 19.7 60.3 65.3 23.0 15.0 6.0 n 100 100
Finlande 6.4 10.7 64.7 72.0 29.0 17.3 n n 100 100
France 11.3 17.6 66.8 67.4 21.9 15.0 n n 100 100
Allemagne 9.9 13.8 66.6 72.9 21.4 13.3 2.1 0.1 100 100
Grèce x(2) x(2) 66.5 70.2 33.5 29.8 n n 100 100
Hongrie2 15.3 16.1 59.8 68.9 20.2 15.0 4.7 n 100 100
Islande1 9.5 13.1 67.4 71.4 15.5 15.2 7.7 n 100 100
Irlande 0.1 0.1 74.7 82.8 25.3 17.2 n n 100 100
Italie2 9.6 11.6 70.0 69.7 20.4 18.7 n n 100 100
Japon1 4.1 8.4 61.7 71.7 27.1 18.8 7.0 1.1 100 100
Corée 1.8 4.7 60.5 67.6 33.5 27.8 4.2 n 100 100
Luxembourg m m m m m m m m m m
Mexique 10.8 13.2 66.9 79.3 20.1 7.5 2.3 n 100 100
Pays-Bas 7.3 9.9 67.2 75.6 25.4 14.5 n n 100 100
Nouvelle-Zélande 4.9 6.6 70.9 79.6 22.4 13.9 1.7 n 100 100
Norvège 5.8 11.9 66.7 72.2 22.9 15.9 4.6 n 100 100
Pologne2 10.6 9.4 64.9 74.7 24.5 16.0 n n 100 100
Portugal2 6.0 7.9 68.2 75.9 22.6 16.2 3.2 n 100 100
Rép. slovaque1 11.3 12.4 65.4 76.1 20.8 11.5 2.6 a 100 100
Espagne 13.1 17.7 62.7 66.1 24.2 16.2 n n 100 100
Suède 8.5 14.9 66.0 71.5 25.5 13.6 n n 100 100
Suisse2 4.0 10.5 68.6 77.5 25.8 12.0 1.6 n 100 100
Turquie m m m m m m m m m m
Royaume-Uni 4.8 5.7 73.9 82.2 21.6 12.2 a a 100 100
États-Unis 5.8 8.7 57.1 72.5 37.1 18.9 n n 100 100

Moyenne de l’OCDE 8.0 11.1 66.1 73.2 24.2 16.0 2.0 n 100 100 

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil1, 2 8.4 10.5 74.2 86.9 17.4 2.6 n n 100 100

Chili3 7.9 7.2 55.2 77.6 36.9 15.1 n n 100 100
Estonie 7.2 13.9 69.2 65.2 23.0 20.9 0.6 n 100 m
Israël 10.4 17.3 55.9 67.6 23.6 13.2 10.1 1.9 100 100
Féd. de Russie2 13.9 m 49.8 m 21.1 m 15.2 m 100 m
Slovénie2 9.6 11.0 68.6 70.5 21.8 18.5 n n 100 100

1. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
2. Établissement publics uniquement.
3. Année de référence : 2006.   
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424747005288
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Tableau B1.3a.
 Dépenses par élève au titre des établissements d’enseignement cumulées sur la durée théorique  

des études primaires et secondaires, tous services confondus (2005)  
En équivalents USD convertis sur la base des PPA pour le PIB, selon le niveau d’enseignement

Durée théorique moyenne des études 
primaires et secondaires (en années)

Dépenses par élève cumulées sur la durée théorique 
des études primaires et secondaires (en USD)
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 7.0 4.0 2.0 13.0 41 946 31 721 18 446 50 168 92 113

Autriche 4.0 4.0 4.0 12.0 33 034 38 019 40 114 78 132 111 167

Belgique 6.0 2.0 4.0 12.0 39 889 x(8) x(8) 46 385 86 275

Canada1 6.0 3.0 3.0 12.0 x(9) x(9) x(9) x(9) 94 040

Rép. tchèque 5.0 4.0 4.0 13.0 14 058 19 456 19 320 38 776 52 834

Danemark 6.0 4.0 3.0 13.0 51 080 34 426 30 590 65 016 116 096

Finlande 6.0 3.0 3.0 12.0 33 343 26 625 19 324 45 949 79 292

France 5.0 4.0 3.0 12.0 26 824 31 522 30 933 62 456 89 280

Allemagne 4.0 6.0 3.0 13.0 20 055 37 199 30 845 68 045 88 100

Grèce 6.0 3.0 3.0 12.0 30 874 x(8) x(8) 50 536 81 410

Hongrie2 4.0 4.0 4.0 12.0 17 752 15 973 14 453 30 425 48 177

Islande 7.0 3.0 4.0 14.0 64 778 26 955 32 016 58 972 123 750

Irlande 8.0 3.0 2.5 13.5 45 859 22 057 19 200 41 258 87 116

Italie2 5.0 3.0 5.0 13.0 34 175 22 796 38 408 61 203 95 378

Japon 6.0 3.0 3.0 12.0 40 463 22 890 24 492 47 382 87 845

Corée 6.0 3.0 3.0 12.0 28 143 16 984 23 296 40 280 68 424

Luxembourg2 6.0 3.0 4.0 13.0 84 475 56 533 75 381 131 914 216 389

Mexique 6.0 3.0 3.0 12.0 11 476 5 517 8 558 14 075 25 551

Pays-Bas 6.0 2.0 3.0 11.0 37 599 16 331 21 674 38 005 75 604

Nouvelle-Zélande 6.0 4.0 3.0 13.0 28 682 20 661 22 759 43 420 72 102

Norvège 7.0 3.0 3.0 13.0 63 006 29 062 36 289 65 351 128 357

Pologne2 6.0 3.0 4.0 13.0 19 871 8 912 12 522 21 434 41 305

Portugal2 6.0 3.0 3.0 12.0 29 226 19 665 19 143 38 809 68 034

Rép. slovaque 4.0 5.0 4.0 13.0 11 224 12 150 12 103 24 253 35 477

Espagne 6.0 4.0 2.0 12.0 33 015 x(8) x(8) 43 268 76 282

Suède 6.0 3.0 3.0 12.0 45 194 24 274 24 877 49 151 94 345

Suisse2 6.0 3.0 3.5 12.5 50 814 29 269 56 582 85 851 136 664

Turquie2 8.0 a 3.0 11.0 m a m m m

Royaume-Uni 6.0 3.0 3.5 12.5 38 165 x(8) x(8) 46 585 84 750

États-Unis 6.0 3.0 3.0 12.0 54 936 29 696 32 907 62 603 117 538

Moyenne de l’OCDE 5.9 3.3 3.3 12.4 36 112 ~ ~ 51 374 87 720

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil2 4.0 4.0 3.0 11.0 5 701 5 436 2 697 8 133 13 834

Chili3 6.0 2.0 4.0 12.0 11 614 3 730 7 825 11 555 23 169

Estonie 6.0 3.0 3.0 12.0 20 303 11 406 12 098 23 504 43 807

Israël 6.0 3.0 3.0 12.0 28 193 x(8) x(8) 32 972 61 165

Féd. de Russie2 4.0 5.0 2.0 11.0 x(9) x(9) x(9) x(9) 19 296

Slovénie2 6.0 3.0 3.0 12.0 x(6) 71 947 16 695 88 642 88 642

1. Année de référence : 2004.
2. Établissements publics uniquement. 
3. Année de référence : 2006. 
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424747005288
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Tableau B1.3b.
 Dépenses par étudiant au titre des établissements d’enseignement cumulées sur la durée moyenne  

des études tertiaires, tous services confondus (2005)  
En équivalents USD convertis sur la base des PPA pour le PIB, selon le type de programme

Méthode1

Durée moyenne des études tertiaires  
(en années)

Dépenses par étudiant cumulées sur  
la durée moyenne des études tertiaires  

(en USD)

Tertiaire de 
type B

Tertiaire de 
type A et 

programmes 
de recherche 

de haut 
niveau

Ensemble du 
tertiaire

Tertiaire de 
type B

Tertiaire de 
type A et 

programmes 
de recherche 

de haut 
niveau

Ensemble du 
tertiaire

(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie CM m 2.87 m m 44 768 m

Autriche CM 2.78 5.60 5.30 31 677 84 156 78 308

Belgique CM 2.41 3.67 2.99 x(6) x(6) 35 761

Canada m m m m m m

Rép. tchèque m m m m m m

Danemark AF 2.10 3.84 3.70 x(6) x(6) 55 348

Finlande CM a 4.85 4.85 a 59 582 59 582

France2 CM 3.00 4.74 4.02 28 448 54 444 44 202

Allemagne CM 2.37 6.57 5.36 16 450 87 688 66 758

Grèce CM 5.00 5.26 5.25 17 084 40 299 32 185

Hongrie3 CM 2.00 4.05 4.05 9 098 25 627 25 289

Islande CM x(3) x(3) 3.69 x(6) x(6) 34 960

Irlande CM 2.21 4.02 3.24 x(6) x(6) 33 916

Italie3 AF m 5.14 5.01 m 41 285 40 212

Japon CM 2.11 4.51 4.07 16 815 62 359 50 167

Corée CM 2.07 4.22 3.43 7 889 41 938 26 089

Luxembourg m m m m m m

Mexique AF x(3) 3.42 3.42 x(6) x(6) 21 896

Pays-Bas CM a 5.24 5.24 a 72 746 72 746

Nouvelle-Zélande CM 1.87 3.68 3.05 14 475 40 489 31 298

Norvège CM m m m m m m

Pologne3 CM m 3.68 m m m m

Portugal m m m m m m

Rép. slovaque AF 2.47 3.90 3.82 m 22 555 22 555

Espagne CM 2.15 5.54 4.66 19 478 57 069 47 015

Suède CM 2.26 4.93 4.68 x(6) x(6) 74 629

Suisse3 CM 2.19 5.45 3.62 9 103 126 160 78 771

Turquie CM 2.73 2.37 2.65 x(6) x(6) m

Royaume-Uni2 CM 3.52 5.86 4.34 x(6) x(6) 58 654

États-Unis m m m m m m

Moyenne de l’OCDE 2.28 4.50 4.11 ~ ~ 47 159

1. La durée moyenne des études tertiaires a été calculée soit selon la méthode par chaîne (CM), soit selon une formule d’approximation (AF).      
2. La durée moyenne des études tertiaires est estimée sur la base de données nationales.
3. Établissements publics uniquement. 
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424747005288
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Tableau B1.4.
 Dépenses annuelles par élève/étudiant au titre des établissements d’enseignement, tous services confondus, 

en proportion du PIB par habitant (2005)
Selon le niveau d’enseignement, calculs fondés sur des équivalents temps plein
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie m 18 23 27 25 23 25 46 43 30 25 

Autriche 19 24 28 29 29 x(4) 33 44 43 29 31 
Belgique 15 21 x(5) x(5) 24 x(5) x(9) x(9) 37 25 25 
Canada1, 2 x(5) x(5) x(5) x(5) 24 x(7) m 61 m m m 
Rép. tchèque 17 14 24 24 24 10 15 35 33 27 22 
Danemark 16 25 26 30 28 x(4, 9) x(9) x(9) 44 m 30 
Finlande 14 18 29 21 24 x(5) n 40 40 25 25 
France 16 18 27 35 30 15 32 39 37 26 27 
Allemagne 18 16 20 34 25 35 23 44 41 25 26 
Grèce x(2) 20 x(5) x(5) 33 29 13 30 24 19 22 
Hongrie2 26 26 23 21 22 28 27 37 37 28 26 
Islande 19 26 25 23 24 x(4, 9) x(9) x(9) 27 m 25 
Irlande 14 15 19 20 20 15 x(9) x(9) 28 19 19 
Italie2 22 25 27 28 28 m 27 29 29 19 27 
Japon 14 22 25 27 26 x(4, 9) 26 46 41 m 28 
Corée 11 22 27 36 31 a 18 42 36 31 29 
Luxembourg2 x(2) 20 27 27 27 x(5) m m m m m 
Mexique 17 17 16 25 19 a x(9) x(9) 57 47 21 
Pays-Bas 17 18 24 21 22 20 n 40 40 25 23 
Nouvelle-Zélande 19 19 21 30 25 25 31 44 41 36 25 
Norvège 11 19 20 25 23 x(5) x(9) x(9) 33 21 23 
Pologne2 30 24 22 23 23 22 28 42 41 36 26 
Portugal2 24 24 33 32 32 m x(9) x(9) 44 34 31 
Rép. Slovaque 18 18 15 19 17 x(4) x(4) 36 36 32 20 
Espagne 18 20 x(5) x(5) 26 a 33 38 37 26 26 
Suède 15 23 25 25 25 8 x(9) x(9) 49 25 28 
Suisse2 11 24 27 46 36 26 12 65 61 37 34 
Turquie m m m m m m m m m m m 
Royaume-Uni 20 20 x(5) x(5) 23 x(5) x(9) x(9) 43 28 25 
États-Unis 20 22 24 26 25 m x(9) x(9) 58 52 31 

Moyenne de l’OCDE 18 21 24 27 26 17 22 42 40 29 26 
Moyenne de l’UE-19 18 20 24 27 25 15 22 41 38 29 25 

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil2 13 15 15 10 13 a x(9) x(9) 108 106 17 

Chili3 23 15 15 15 15 a 31 63 52 m 21 
Estonie 11 20 23 24 24 27 17 26 23 23 23 
Israël 16 21 x(5) x(5) 24 19 36 51 48 m 26 
Féd. de Russie2 m x(5) x(5) x(5) 16 x(5) 21 36 32 m 19 
Slovénie2 28 x(3) 35 24 31 x(4) x(9) x(9) 37 31 32 

1. Année de référence : 2004.
2. Établissements publics uniquement (et, pour le Canada, enseignement tertiaire uniquement).   
3. Année de référence : 2006. 
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424747005288
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Tableau B1.5.
Variation des dépenses par élève/étudiant au titre des établissements d’enseignement,  

tous services confondus, en fonction de différents facteurs, selon le niveau d’enseignement (1995, 2000, 2005)
Indice de variation entre 1995, 2000 et 2005 (Déflateur du PIB 2000=100, prix constants ) 

Primaire, secondaire et post-secondaire non 
tertiaire Tertiaire

Variation des 
dépenses

(2000=100)

Variation 
des effectifs 

d’élèves 
(2000=100)

Variation 
des dépenses 

par élève 
(2000=100)

Variation des 
dépenses

(2000=100)

Variation 
des effectifs 

d’élèves 
(2000=100)

Variation 
des dépenses 

par élève 
(2000=100)

1995 2005 1995 2005 1995 2005 1995 2005 1995 2005 1995 2005

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 74 113 94 103 79 109 91 122 83 110 110 111

Autriche 94 103 m 99 m 104 98 133 91 97 108 137

Belgique m 107 m 112 m 96 m 102 m 106 m 96

Canada1, 2, 3 106 116 m 101 m 115 75 117 m m m m

Rép. tchèque 116 130 107 93 109 139 101 153 64 138 159 111

Danemark1 84 116 96 105 87 110 91 116 96 102 95 114

Finlande 89 123 93 105 96 117 90 116 89 105 101 110

France 90 101 m 98 m 103 91 107 m 105 m 102

Allemagne 94 99 97 98 97 102 95 106 104 108 91 98

Grèce1 64 128 107 99 60 129 66 236 68 148 97 159

Hongrie3 100 147 105 93 95 158 74 126 58 151 128 83

Islande m 140 99 106 m 133 m 177 79 148 m 120

Irlande 83 152 105 103 79 147 57 102 86 120 66 85

Italie3 103 107 102 101 101 105 79 112 101 112 79 100

Japon1 98 101 113 92 86 110 88 106 99 101 88 105

Corée m 149 107 98 m 152 m 130 68 107 m 122

Luxembourg m m m m m m m m m m m m

Mexique 81 125 93 106 87 118 77 137 77 121 101 113

Pays-Bas 84 120 98 103 86 116 94 111 99 118 95 94

Nouvelle-Zélande4 71 108 m m m m 105 118 m m m m

Norvège4 94 113 89 106 107 106 107 117 100 114 106 103

Pologne3 70 112 110 88 64 128 59 174 55 125 107 139

Portugal3 76 102 105 90 72 113 73 142 77 111 96 128

Rép. slovaque1 96 136 105 93 91 147 81 149 72 140 112 106

Espagne 99 108 119 94 84 115 72 114 100 93 72 123

Suède 81 113 86 102 94 112 81 116 83 121 98 95

Suisse3, 4 101 110 95 102 107 108 74 133 95 127 78 105

Turquie m m m m m m m m m m m m

Royaume-Uni 87 140 87 109 100 129 98 149 89 118 110 126

États-Unis 80 108 95 102 83 105 70 118 92 113 77 104

Moyenne de l’OCDE 89 119 100 100 89 119 83 130 84 118 99 111 
Moyenne de l’UE-19 89 119 101 99 88 120 82 131 83 118 101 111 

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil1, 3, 4 82 141 85 102 96 139 78 118 79 142 98 83

Chili5 54 99 88 101 62 98 61 112 76 146 80 77

Estonie4 77 130 96 83 79 158 68 113 60 117 113 96

Israël 86 106 85 101 100 105 77 108 74 119 105 90

Féd. de Russie m 154 m m m m m 228 m m m m

Slovénie m m m m m m m m m m m m

1. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
2. Année de référence: 2004 (et non 2005).
3. Établissements publics uniquement (et, pour le Canada, enseignement tertiaire uniquement).
4. Dépenses publiques uniquement. 
5. Année de référence : 2006 (et non 2005).
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424747005288
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Quelle part de leur richesse nationale les pays 
consacrent-ils à l’éducation ?

La part du produit intérieur brut (PIB) consacrée à l’éducation montre la priorité 
que chaque pays y accorde par rapport aux autres postes de dépenses. Les droits 
de scolarité et les investissements effectués dans l’éducation par les entités privées 
autres que les ménages (voir l’indicateur B5) contribuent largement à la variation 
du budget global que les pays de l’OCDE affectent à leur système d’éducation, en 
particulier dans l’enseignement tertiaire.

Points clés

9.0
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8.0
7.5
7.0
6.5
6.0
5.5
5.0
4.5
4.0
3.5
3.0
2.5
2.0
1.5
1.0
0.5

0

% du PIB

19952005 2000

1. Année de référence : 2004 (et non 2005).
2. Dépenses publiques uniquement (et, pour la Suisse, enseignement tertiaire uniquement).
3. Année de référence : 2006 (et non 2005).
Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses totales publiques et privées au titre des établissements
d’enseignement en 2005.
Source : OCDE. Tableau B2.1. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).

Isr
aë

l
Isl

an
de

 D
an

em
ar

k
 C

or
ée

 É
ta

ts
-U

ni
s

 N
ou

ve
lle

-Z
él

an
de

 M
ex

iq
ue

 S
uè

de
 R

oy
au

m
e-

U
ni

 C
an

ad
a1

 S
lo

vé
ni

e
 S

ui
ss

e2
 B

el
gi

qu
e

 F
ra

nc
e

 F
in

la
nd

e
 P

ol
og

ne
Au

st
ra

lie
 P

or
tu

ga
l

 N
or

vè
ge

2

 C
hi

li3
 H

on
gr

ie
Au

tr
ic

he
A

lle
m

ag
ne

 P
ay

s-
Ba

s
Es

to
ni

e
 Ja

po
n

Ita
lie

R
ép

ub
liq

ue
 tc

hè
qu

e
Es

pa
gn

e
Ir

la
nd

e
R

ép
ub

liq
ue

 sl
ov

aq
ue

 B
ré

sil
2

 G
rè

ce
Fé

dé
ra

tio
n 

de
 R

us
sie

2

Les pays de l’OCDE consacrent 6.1 % de leur PIB cumulé au financement de leurs établissements
d’enseignement. Entre 1995 et 2005, la croissance des dépenses d’éducation n’a pas suivi celle
de la richesse nationale dans près de la moitié des 28 pays membres ou partenaires de l’OCDE
dont les données sont disponibles.

Graphique B2.1.  Dépenses au titre des établissements d’enseignement en
pourcentage du PIB, tous niveaux d’enseignement confondus (1995, 2000, 2005)
Ce graphique évalue l’investissement dans l’éducation sur la base de la part du revenu national
consacrée au financement des établissements d’enseignement en 1995, 2000 et 2005. Il tient

compte des dépenses directes et indirectes de sources publiques et privées.

Total de l’OCDE
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Autres faits marquants
•	Quelque 60 % des dépenses au titre des établissements d’enseignement, soit 3.7 % 

du PIB cumulé de l’OCDE, sont consacrées à l’enseignement primaire, secondaire 
et post-secondaire non tertiaire. En proportion du PIB, l’Islande dépense près du 
double de la Grèce.

•	L’enseignement tertiaire représente près d’un tiers des dépenses cumulées de 
l’OCDE au titre des établissements d’enseignement (soit 2.0 % du PIB cumulé). 
Au Canada et aux États-Unis, ce niveau d’enseignement absorbe jusqu’à 40 % des 
dépenses au titre des établissements d’enseignement.

•	Le Canada, la Corée et les États-Unis consacrent entre 2.4 et 2.9 % de leur PIB 
à leurs établissements d’enseignement tertiaire. C’est également en Corée et aux 
États-Unis et, dans les pays partenaires, au Chili (1.8 %) que la part des dépenses 
privées est la plus élevée dans l’enseignement tertiaire. En proportion de leur PIB, 
les États-Unis affectent à l’enseignement tertiaire un budget qui représente plus du 
triple de celui de l’Italie et de la République slovaque et près du quadruple de celui 
de deux pays partenaires, en l’occurrence le Brésil et la Fédération de Russie.

•	Les titulaires d’un diplôme de fin d’études secondaires et tertiaires sont plus 
nombreux que jamais. Dans de nombreux pays, cette augmentation est allée de pair 
avec des investissements financiers massifs. Tous niveaux d’enseignement confondus, 
les investissements publics et privés dans l’éducation ont progressé de 8 % au moins 
en valeur réelle entre 1995 et 2005 dans tous les pays. Ils ont augmenté de 42 % 
en moyenne dans les pays de l’OCDE. Dans deux tiers des pays, leur hausse est 
généralement plus sensible dans l’enseignement tertiaire que dans l’enseignement 
primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire considéré dans son ensemble.

•	En moyenne, dans les pays de l’OCDE, les dépenses tous niveaux d’enseignement 
confondus ont augmenté à un rythme relativement plus soutenu que le PIB entre 
1995 et 2005. En proportion du PIB, les dépenses au titre des établissements 
d’enseignement ont progressé de plus de 0.8 point de pourcentage durant cette 
période au Danemark, en Grèce, au Mexique et au Royaume-Uni.

•	Toutefois, les dépenses au titre des établissements d’enseignement et le PIB n’ont 
pas progressé à un rythme similaire durant cette période. En moyenne, les dépenses 
tous niveaux d’enseignement confondus ont augmenté dans une proportion 
légèrement moindre que le PIB (17 et 20 %, respectivement) entre 1995 et 2000, 
puis dans une proportion sensiblement supérieure entre 2000 et 2005 (21 et 14 % 
respectivement). Tous niveaux d’enseignement confondus, la part que les dépenses 
d’éducation représentent dans le PIB a progressé durant ces deux périodes de cinq 
ans dans 7 des 28 pays membres ou partenaires de l’OCDE dont les données sont 
comparables.

•	Dans la plupart des pays, les dépenses au titre de l’enseignement primaire, secondaire 
et post-secondaire non tertiaire ont progressé à un rythme moins soutenu que le PIB 
entre 1995 et 2000, mais plus soutenu que le PIB entre 2000 et 2005. En moyenne 
toutefois, la part de ces dépenses dans le PIB n’a pas varié durant cette période de 
dix ans.

•	Les dépenses au titre de l’enseignement tertiaire ont progressé à un rythme aussi, 
voire plus soutenu que le PIB entre 1995 et 2005. L’accroissement est plus marqué 
entre 2000 et 2005 dans près de deux tiers des 28 pays de l’OCDE dont les données 
sont comparables. Entre 2000 et 2005, le PIB n’a augmenté à un rythme plus soutenu 
que les dépenses au titre de l’enseignement tertiaire qu’en Belgique et en Irlande et, 
dans les pays partenaires, qu’au Chili.
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Contexte

Cet indicateur examine la part relative de la richesse nationale qui est consacrée aux établissements 
d’enseignement. Les dépenses d’éducation constituent un investissement qui contribue à 
promouvoir la croissance économique, à accroître la productivité, à favoriser l’épanouissement 
personnel et le développement social et à réduire les inégalités sociales. La part du PIB consacrée 
à l’éducation montre la priorité que chaque pays y accorde par rapport aux autres postes de 
dépenses. La part du total des ressources financières affectée à l’éducation résulte d’un choix 
effectué dans chaque pays de l’OCDE. Ce choix est collectif, puisqu’il implique les pouvoirs 
publics, les entreprises, les élèves / étudiants et leur famille. Il dépend aussi en partie de la taille 
de la population en âge scolaire et du taux de scolarisation. Tant que les rendements social et privé 
de cet investissement sont suffisants, les conditions propres à accroître les taux de scolarisation 
et l’investissement global sont réunies.

Cet indicateur propose également une étude comparative de l’évolution de l’investissement 
dans l’éducation au fil du temps. Lorsqu’ils décident du budget à consacrer à l’éducation, les 
pouvoirs publics doivent tenir compte des pressions à la hausse des dépenses dans des domaines 
tels que la rémunération des enseignants et les infrastructures scolaires. Cet indicateur peut 
servir de repère à cet égard, car il évalue le volume de l’investissement dans l’enseignement, en 
valeur absolue et par rapport à la richesse nationale, et suit son évolution au fil du temps dans les 
différents pays de l’OCDE.

Observations et explications

Ce qu’inclut et exclut cet indicateur 

Cet indicateur porte sur les dépenses au titre des écoles, universités et autres établissements 
publics ou privés dont la vocation est d’enseigner ou de fournir des services d’appui en matière 
d’éducation. Ces dépenses ne se limitent pas aux services d’éducation, elles comprennent 
également les dépenses publiques et privées au titre des services auxiliaires destinés à aider les 
élèves / étudiants et leur famille (par exemple, le logement et les transports scolaires), pour autant 
qu’ils sont proposés par l’intermédiaire des établissements d’enseignement. Dans l’enseignement 
tertiaire, les activités de recherche et de développement (R&D) peuvent représenter un poste 
important de dépenses. Leur part de dépenses est incluse dans cet indicateur lorsque les activités 
de R&D sont menées par des établissements d’enseignement.

Les dépenses en matière de biens et services d’éducation ne sont pas toutes effectuées au sein 
des établissements d’enseignement. Les familles peuvent par exemple acheter du matériel et des 
manuels scolaires ou recourir aux services d’un professeur particulier en dehors des établissements 
d’enseignement. Dans l’enseignement tertiaire, les frais de subsistance et le manque à gagner des 
étudiants pendant leur formation peuvent représenter une part importante du coût de l’éducation. 
Toutes ces dépenses effectuées en dehors des établissements d’enseignement sont exclues de cet 
indicateur, même si elles font l’objet d’aides publiques. Le financement public des coûts d’éducation 
en dehors des établissements d’enseignement est étudié dans le cadre des indicateurs B4 et B5.

L’investissement global en proportion du PIB

Tous les pays de l’OCDE investissent une part importante de leurs ressources nationales 
dans l’éducation. Sources de financement publiques et privées confondues, ils consacrent 
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collectivement 6.1 % de leur PIB cumulé au financement des établissements d’enseignement 
préprimaire, primaire, secondaire et tertiaire. Dans les conditions actuelles d’austérité budgétaire, 
les postes de dépenses de cette ampleur sont surveillés de près par les pouvoirs publics, soucieux 
de revoir à la baisse ou de limiter leur croissance.

Les dépenses les plus élevées au titre des établissements d’enseignement sont observées en 
Corée, au Danemark, aux États-Unis et en Islande et, dans les pays partenaires, en Israël, où, 
sources publiques et privées confondues, elles représentent au moins 7 % du PIB. Viennent 
ensuite le Mexique et la Nouvelle-Zélande, pour lesquels la part de ces dépenses dans le PIB est 
supérieure à 6.5 %. Toutefois, 7 des 28 pays membres et 3 des 6 pays partenaires de l’OCDE 
dont les données sont disponibles consacrent moins de 5 % de leur PIB au financement de leurs 
établissements d’enseignement. En Grèce et, dans les pays partenaires, en Fédération de Russie, 
ces dépenses ne représentent respectivement que 4.2 et 3.8 % du PIB (voir le tableau B2.1).

Dépenses au titre des établissements d’enseignement par niveau d’enseignement

C’est au niveau préprimaire que les dépenses varient le plus entre les pays. À ce niveau 
d’enseignement, les dépenses ne représentent pas plus de 0.2 % du PIB en Australie, en 
Corée et en Irlande, mais elles atteignent ou dépassent 0.8 % au Danemark, en Hongrie et en 
Islande et, dans les pays partenaires, en Israël (voir le tableau B2.2). Les écarts de dépenses 
observés au niveau préprimaire s’expliquent principalement par les taux de scolarisation des 
très jeunes enfants (voir l’indicateur C2). Toutefois, ils sont parfois imputables aussi au degré 
variable selon lequel les pays incluent les structures privées d’accueil préprimaire dans cet 
indicateur. En Irlande par exemple, l’enseignement préprimaire est essentiellement assuré par 
des établissements privés qui ne sont pas encore inclus dans la collecte nationale de données. 
Il y a lieu de souligner par ailleurs que les établissements d’enseignement couverts par cet 
indicateur ne sont pas les seuls à proposer un encadrement préprimaire de qualité : d’autres 
structures d’accueil existent bien souvent en dehors du cadre institutionnel. Une certaine 
prudence s’impose donc avant de tirer des conclusions sur les conditions d’accès et la qualité 
de l’encadrement préprimaire.

En moyenne, dans les pays de l’OCDE, quelque 60 % des dépenses au titre des établissements 
d’enseignement sont consacrées à l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire 
non tertiaire. Ces niveaux absorbent la majeure partie du budget alloué aux établissements 
d’enseignement, soit l’équivalent de 3.7 % du PIB cumulé de l’OCDE, ce qui s’explique 
par la scolarisation quasi généralisée dans l’enseignement primaire et dans le premier cycle 
de l’enseignement secondaire et par les taux élevés de scolarisation dans le deuxième cycle 
de l’enseignement secondaire (voir les indicateurs C1 et C2). Parallèlement, les dépenses 
unitaires nettement plus élevées dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire et dans 
l’enseignement tertiaire donnent lieu à un investissement global bien plus important que ne 
pourraient le suggérer leurs seuls effectifs.

Près d’un tiers des dépenses cumulées de l’OCDE au titre des établissements d’enseignement 
est consacré à l’enseignement tertiaire. L’investissement varie davantage entre les pays de 
l’OCDE à ce niveau d’enseignement à cause des grandes différences observées dans les filières 
proposées aux étudiants, la durée des études et l’organisation de l’enseignement. Le Canada, la 
Corée et les États-Unis consacrent entre 2.4 et 2.9 % de leur PIB à l’enseignement tertiaire. 
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Graphique B2.2.  Dépenses au titre des établissements d’enseignement
en pourcentage du PIB (2005)

Dépenses publiques et privées, selon le niveau d’enseignement, la provenance des fonds et l’année

1. Dépenses publiques uniquement (en Suisse, pour l’enseignement tertiaire uniquement).
2. Année de référence : 2004.
3. Année de référence : 2006.
Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses publiques et privées au titre des établissements d’enseignement primaire,
secondaire et post-secondaire non tertiaire.
Source : OCDE. Tableau B2.4. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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La Corée et les États-Unis et, dans les pays partenaires, le Chili sont également les pays où la 
part des dépenses privées est la plus élevée dans l’enseignement tertiaire. Le Danemark et la 
Finlande et, dans les pays partenaires, le Chili et Israël affichent également des niveaux élevés 
de dépenses : ils consacrent au moins 1.7 % de leur PIB aux établissements d’enseignement 
tertiaire. À l’autre extrême, en Belgique, en France, en Islande, au Mexique, au Portugal, au 
Royaume-Uni et en Suisse, la part du PIB affectée aux établissements d’enseignement tertiaire 
est inférieure à la moyenne de l’OCDE, mais celle consacrée aux établissements d’enseignement 
primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire y est supérieure à la moyenne (voir le 
graphique B2.2). En Suisse, le haut niveau du PIB et le taux de scolarisation relativement modéré 
dans l’enseignement tertiaire expliquent pourquoi les dépenses unitaires sont parmi les plus 
élevées à ce niveau, malgré la part assez faible du PIB consacrée aux établissements tertiaires 
(voir les tableaux B2.1 et B1.1a).

Évolution des dépenses globales d’éducation entre 1995, 2000 et 2005

Les titulaires d’un diplôme de fin d’études secondaires et tertiaires sont plus nombreux que 
jamais (voir l’indicateur A1). Dans de nombreux pays, l’augmentation des effectifs scolarisés à ces 
niveaux d’enseignement est allée de pair avec des investissements financiers massifs. Tous niveaux 
d’enseignement confondus, les investissements publics et privés dans l’éducation ont augmenté 
dans tous les pays de 8 % au moins en valeur réelle entre 1995 et 2005. Ils ont progressé de 42 % 
en moyenne dans les pays de l’OCDE. Les dépenses au titre des établissements d’enseignement 
ont augmenté dans des proportions comprises entre 30 et 50 % en Australie, au Danemark, 
aux États-Unis, en Finlande, en Nouvelle-Zélande, aux Pays-Bas, au Portugal, en République 
slovaque et en Suède. Cette augmentation a même dépassé la barre des 50 % en Grèce, en 
Hongrie, en Irlande, au Mexique, en Pologne et au Royaume-Uni et, dans les pays partenaires, 
au Brésil, au Chili et en Estonie (voir le tableau B2.3).

Ces différences sont imputables en partie à la variation de la population en âge scolaire, mais 
pour les interpréter valablement, il convient aussi de les rapporter à l’évolution de la richesse 
nationale. En Irlande par exemple, les dépenses d’éducation tous niveaux d’enseignement 
confondus ont progressé de plus de 80 % entre 1995 et 2005, mais le PIB a plus que doublé 
durant cette période (voir le tableau B2.3). En moyenne, dans les 28 pays dont les données 
de 1995 et de 2005 sont disponibles, les dépenses d’éducation tous niveaux d’enseignement 
confondus ont augmenté à un rythme plus soutenu que le PIB. En proportion du PIB, les 
dépenses d’éducation ont progressé de plus de 0.8 point de pourcentage durant cette période 
au Danemark (de 6.2 % à 7.4 %), en Grèce (de 2.6 % à 4.2 %), au Mexique (de 5.6 % à 6.5 %) 
et au Royaume-Uni (de 5.2 % à 6.2 %). Toutefois, les dépenses au titre des établissements 
d’enseignement ont augmenté à un rythme plus faible que le PIB dans plus d’un tiers des 
28 pays membres ou partenaires de l’OCDE dont les données sont disponibles. Les écarts 
les plus sensibles s’observent en Autriche, au Canada, en Espagne, en France et en Irlande et, 
dans les pays partenaires, en Estonie, où la part du PIB consacrée à l’éducation a diminué d’au 
moins 0.5 point de pourcentage entre 1995 et 2005 (voir le tableau B2.1), essentiellement 
en raison de la diminution des dépenses en proportion du PIB dans l’enseignement primaire, 
secondaire et post-secondaire non tertiaire.
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Graphique B2.3.  Variation des dépenses au titre des établissements
d’enseignement et variation du PIB (2000, 2005)

(2000 = 100, 2005 prix constants)

Variation des dépenses totales au titre
des établissements d’enseignement.

Variation du PIB Variation des dépenses
en proportion du PIB

1. Année de référence : 2006.
2. Établissements publics uniquement.
3. Certains niveaux d’enseignement se confondent.
4. Dépenses publiques uniquement.
5. Année de référence : 2004.
Les pays sont classés par ordre croissant de la variation entre 2000 et 2005 des dépenses au titre des établissements d’enseignement
en pourcentage du PIB, tous niveaux d’enseignement confondus.
Source : OCDE. Tableau B2.3 et annexe 2. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Tous niveaux d’enseignement confondus, les dépenses d’éducation ont progressé dans la même 
mesure entre 1995 et 2000, et entre 2000 et 2005. Toutefois, leur croissance s’est particulièrement 
ralentie entre 2000 et 2005 aux États-Unis, en Nouvelle-Zélande et au Portugal et, dans les pays 
partenaires, au Chili. La tendance inverse s’observe en Hongrie, en Norvège, en République 
slovaque, en République tchèque et au Royaume-Uni (voir le tableau B2.3 et le graphique B2.3). 
La comparaison de la variation des dépenses d’éducation et de la variation du PIB révèle une 
tendance plus nette : tous niveaux d’enseignement confondus, les dépenses ont augmenté dans une 
proportion légèrement moindre que le PIB (17 et 20 %, respectivement) entre 1995 et 2000, puis 
dans une proportion sensiblement supérieure entre 2000 et 2005 (21 et 14 % respectivement). 
Dans 14 des 28 pays membres ou partenaires de l’OCDE dont les données sont disponibles, la part 
du PIB consacrée aux dépenses d’éducation tous niveaux d’enseignement confondus a diminué 
entre 1995 et 2000, puis a augmenté entre 2000 et 2005. En proportion du PIB, les dépenses tous 
niveaux d’éducation confondus ont progressé durant ces deux périodes de référence dans 7 des 
28 pays membres ou partenaires de l’OCDE dont les données sont comparables (qui figurent tous 
parmi les pays affichant la plus forte hausse de leurs dépenses).

Dans deux tiers des 28 pays membres ou partenaires de l’OCDE dont les données sont disponibles, 
les dépenses au titre de l’enseignement tertiaire ont progressé davantage que celles au titre de 
l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire entre 1995 et 2005. 
Cette augmentation tient assurément pour partie à l’accroissement significatif des effectifs de 
l’enseignement tertiaire, par comparaison à la relative stabilité des effectifs scolarisés aux niveaux 
inférieurs d’enseignement (voir le tableau B1.5). Au Canada, en Espagne, aux États-Unis, en 
Grèce, en Italie, en Pologne, au Portugal, en République slovaque, en République tchèque et en 
Suisse, l’augmentation des dépenses dans l’enseignement tertiaire a surpassé d’au moins 30 points 
de pourcentage celle observée dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non 
tertiaire. L’Irlande et la Suède et, dans les pays partenaires, le Chili et l’Estonie ont revu à la hausse 
leur budget dans des proportions similaires dans l’enseignement primaire, secondaire et post-
secondaire et dans l’enseignement tertiaire. Par comparaison, l’Australie, le Danemark, la Finlande, 
la Norvège, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas et le Royaume-Uni et, dans les pays partenaires, 
le Brésil, ont concentré l’augmentation (en valeur relative) de leur budget sur l’enseignement 
primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire (voir le tableau B2.3).

Entre 1995 et 2005, les dépenses d’éducation ont évolué de manière sensiblement différente 
selon les niveaux d’enseignement. En proportion du PIB, les dépenses au titre de l’enseignement 
primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire ont diminué dans la moitié environ des pays 
considérés ici (plus précisément dans 15 des 28 pays membres ou partenaires de l’OCDE dont les 
données sont disponibles), mais dans une mesure différente entre 1995 et 2000 et entre 2000 et 
2005. Dans la plupart des pays, les dépenses d’éducation ont augmenté à un rythme moins soutenu 
que le PIB entre 1995 et 2000, mais plus soutenu que le PIB entre 2000 et 2005. Toutefois, la 
progression enregistrée à partir de 2000 n’a pas nécessairement compensé la régression observée 
entre 1995 et 2000. La tendance inverse (en l’occurrence, une augmentation jusqu’en 2000, 
suivie d’une diminution à partir de 2000) s’observe dans un pays partenaire, à savoir au Chili, 
et, dans une moindre mesure, aux États-Unis, en Pologne et en Suède. Échappent à ce constat 
l’Allemagne, l’Autriche, l’Espagne, la France et le Japon, où les dépenses au titre des établissements 
d’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire ont fortement diminué 
(en proportion du PIB) dans chacune des deux périodes de 5 ans successives, et l’Australie, le 
Danemark et la Grèce, où elles ont fortement augmenté durant chacune de ces deux périodes (voir 
les tableaux B2.1 et B2.3 et le graphique B2.3).
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Dans l’enseignement tertiaire, entre 1995 et 2005 les dépenses au titre des établissements 
d’enseignement n’ont diminué en proportion du PIB qu’en Finlande, en France, en Irlande, 
en Norvège et aux Pays-Bas. En moyenne, les dépenses au titre de l’enseignement tertiaire ont 
progressé au même rythme que le PIB (20 %) entre 1995 et 2005, mais à un rythme nettement 
plus soutenu entre 2000 et 2005 (32 et 14 % respectivement). Entre 2000 et 2005, le PIB n’a 
augmenté plus fortement que les dépenses au titre de l’enseignement tertiaire qu’en Belgique et 
en Irlande et, dans les pays partenaires, au Chili. À ce niveau d’enseignement, les dépenses ont 
augmenté davantage à partir de 2000 dans près de deux tiers des 28 pays membres ou partenaires 
de l’OCDE dont les données sont comparables. Dans neuf de ces pays toutefois, les dépenses 
au titre de l’enseignement tertiaire ont augmenté à un rythme moins soutenu que le PIB avant 
2000, mais plus soutenu après 2000 (voir les tableaux B2.1 et B2.3 et le graphique B2.3).

Relation entre les dépenses nationales d’éducation et la structure démographique

La part des ressources nationales affectées à l’éducation dépend d’un certain nombre de facteurs 
interdépendants liés à l’offre et à la demande, tels que la structure démographique, les taux de 
scolarisation, le revenu par habitant, le niveau national de rémunération des enseignants, ainsi 
que la façon dont l’enseignement est organisé et dispensé. Il est possible par exemple que les 
taux de scolarisation soient plus importants dans des pays qui consacrent un budget considérable 
à l’éducation, mais que l’accès aux niveaux supérieurs d’enseignement soit restreint ou que la 
façon dont l’enseignement est dispensé soit particulièrement efficiente dans des pays qui affectent 
à l’éducation un budget peu élevé. La répartition des effectifs scolarisés entre les secteurs et les 
domaines d’études peut varier, tout comme la durée des études et l’intensité et l’organisation des 
recherches en pédagogie. Enfin, des budgets similaires en proportion du PIB peuvent se traduire 
par des dépenses unitaires très différentes en valeur absolue, en raison de la forte variation du 
PIB entre les pays (voir l’indicateur B1).

La taille de la population en âge scolaire d’un pays détermine la demande potentielle de 
formation initiale. Plus les jeunes sont nombreux, plus la demande potentielle de services 
d’éducation est grande. Parmi les pays de l’OCDE dont les niveaux de ressources nationales sont 
analogues, ceux où les jeunes sont relativement nombreux doivent consacrer un pourcentage 
plus élevé de leur PIB à l’éducation pour permettre à chacun d’entre eux de recevoir le même 
volume de formation que les jeunes d’autres pays de l’OCDE, dans l’hypothèse de dépenses en 
matière d’infrastructures et de salaires comparables dans ces pays. Inversement et dans la même 
hypothèse, les pays comptant relativement moins de jeunes doivent consacrer une part moins 
grande de leurs ressources à l’éducation pour obtenir des résultats similaires.

Il ressort de la comparaison des dépenses au titre des établissements d’enseignement en pourcentage 
du PIB et du taux de scolarisation de la population que sept des dix pays dont plus de 25 % de 
la population est scolarisée dans le cadre institutionnel (la Belgique, le Danemark, l’Islande, le 
Mexique, la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni et, dans les pays partenaires, Israël) comptent 
aussi parmi ceux qui consacrent à l’éducation une part de leur PIB qui est supérieure à la moyenne 
de l’OCDE (voir le graphique B2.4). À l’inverse, l’Autriche, le Canada, l’Espagne, la Grèce, la 
Hongrie, l’Italie, le Japon, le Portugal et la Suisse et, dans les pays partenaires, la Fédération de 
Russie, dont les taux de scolarisation dans le cadre institutionnel sont les plus faibles (moins de 
20 %), ont également (à l’exception du Canada et de la Suisse) des dépenses d’éducation inférieures 
à la moyenne de l’OCDE. Certains d’entre eux figurent aussi parmi ceux qui consacrent la part la 
plus faible de leur PIB à l’éducation, pays membres et partenaires de l’OCDE confondus.
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Toutefois, la taille de la population en âge scolaire n’est pas le seul facteur qui influe sur les dépenses. 
Des pays affichant des taux comparables de scolarisation peuvent consacrer une part différente de 
leur PIB à l’éducation, selon la priorité qu’ils y accordent ou la façon dont ils répartissent leur 
budget entre les niveaux d’enseignement. Le Mexique présente par exemple un taux de scolarisation 
(30.8 %) très comparable à celui d’un pays partenaire, en l’occurrence Israël (30.1 %), mais il 
consacre à l’éducation une part de son PIB (6.5 %) qui est inférieure de 1.5 point de pourcentage à 
celle d’Israël (8.0 %). Les pays qui affectent une part similaire de leur PIB à l’éducation n’affichent 
cependant pas nécessairement le même taux de scolarisation. Ainsi, la Norvège et le Portugal 
consacrent tous deux 5.7 % de leur PIB au financement des établissements d’enseignement, mais 
leurs effectifs scolarisés représentent respectivement 25 et 20 % de la population environ. Ces 
écarts peuvent s’expliquer par la variation des dépenses unitaires (voir le tableau B1.1a).

0 %246810 0 5 10 15 20 25 30 35%

Graphique B2.4.  Dépenses au titre des établissements d’enseignement en pourcentage
du PIB et effectifs scolarisés en pourcentage de la population totale (2005)

Tous niveaux d’enseignement confondus, calculs fondés sur des équivalents temps plein

1. Année de référence : 2004.
2. Dépenses publiques uniquement (en Suisse, pour l’enseignement tertiaire uniquement).
3. Établissements publics uniquement.
4. Année de référence : 2006.
Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses totales au titre des établissements d’enseignement en pourcentage du PIB.
Source : OCDE. Tableau B2.1 et annexe 2. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).

Israël
Islande

 Danemark
 Corée

 États-Unis
 Nouvelle-Zélande

 Mexique
 Suède

 Royaume-Uni
 Canada1, 3
 Slovénie
 Suisse2, 3
 Belgique
 France

 Finlande
 Pologne3
Australie

Moyenne de l'OCDE
 Portugal3
 Norvège2

 Chili4
 Hongrie3
Autriche

Allemagne
 Pays-Bas
Estonie
 Japon
Italie

République tchèque
Espagne
Irlande

République slovaque
Brésil2, 3
 Grèce

Fédération de Russie2, 3

Dépenses au titre des établissements
d’enseignement en pourcentage

du PIB

Effectifs scolarisés en pourcentage
de la population totale, tous niveaux

d’enseignement confondus

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424838725347
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Dépenses publiques et privées au titre des établissements d’enseignement

L’augmentation des dépenses d’éducation qu’impose la croissance des taux de scolarisation se 
traduit par un alourdissement du fardeau financier à la charge de la société dans son ensemble, 
mais leur financement n’est pas exclusivement public. En moyenne, plus des trois quarts des 
dépenses d’éducation, qui représentent 6.1 % du PIB cumulé de l’OCDE, sont financés par des 
fonds publics (voir le tableau B2.4). Le budget de l’éducation est majoritairement public dans 
tous les pays, et l’est même presque exclusivement en Norvège. Toutefois, l’analyse des parts 
publique et privée des dépenses d’éducation et leur variation entre niveaux d’enseignement 
révèle certaines différences entre les pays (voir l’indicateur B3).

Définitions et méthodologies

Les données se rapportent à l’année budgétaire 2005 et proviennent de l’exercice UOE de 
collecte de données statistiques sur l’éducation réalisé par l’OCDE en 2007 (pour plus de 
précisions, voir l’annexe 3, www.oecd.org/edu/eag2008). Les dépenses au titre des établissements 
d’enseignement sur lesquelles porte cet indicateur comprennent les dépenses au titre des 
établissements à vocation pédagogique et d’organismes qui n’ont pas à proprement parler de 
vocation pédagogique. Par établissements à vocation pédagogique, on entend les établissements 
qui dispensent directement des cours à des individus dans un cadre collectif organisé ou qui 
pratiquent une forme d’enseignement à distance. Les entreprises commerciales et autres 
structures qui proposent de courtes sessions de formation sur une base individuelle ne sont pas 
incluses. Les organismes sans vocation pédagogique sont ceux qui fournissent des services de 
cabinet-conseil ou de nature administrative ou professionnelle aux établissements d’enseignement 
et qui ne se livrent pas directement à des activités d’enseignement. À titre d’exemple, citons les 
ministères fédéraux, nationaux ou régionaux de l’Éducation, les organes qui gèrent l’éducation 
à divers niveaux de l’administration, des agences privées qui se livrent au même type d’activités 
ou encore les organismes qui fournissent des services afférents à l’éducation, dans des domaines 
tels que l’orientation professionnelle ou psychologique, la recherche de stages, la réalisation 
des épreuves d’examen, l’aide financière aux élèves / étudiants, l’élaboration des programmes 
de cours, la recherche pédagogique, l’exploitation et l’entretien des infrastructures ainsi que 
l’organisation du transport, la cantine et le logement des élèves / étudiants.

Le choix de cette définition assez vaste des établissements d’enseignement est dicté par le souci 
d’inclure de façon comparable selon les pays les dépenses consacrées à des services similaires, 
fournis par des écoles et des universités dans certains pays, mais par des structures n’ayant pas 
de vocation pédagogique dans d’autres.

La distinction par provenance de fonds se base sur le financement initial, c’est-à-dire avant les 
transferts du secteur public vers le secteur privé et réciproquement. Pour cette raison, les aides 
publiques aux ménages et autres entités privées, telles que les subventions au titre des droits 
de scolarité et autres versements aux établissements d’enseignement, sont incluses dans les 
dépenses publiques dans cet indicateur. Les versements des ménages et autres entités privées 
aux établissements d’enseignement comprennent les droits de scolarité et autres, hors aides 
publiques. L’indicateur B5 présente les subventions publiques de manière détaillée.

La moyenne de l’OCDE correspond à la moyenne simple des valeurs de l’indicateur dans les pays 
de l’OCDE dont les données sont disponibles, et le total de l’OCDE, à la valeur de l’indicateur 
tous pays de l’OCDE confondus (voir le Guide du lecteur pour plus de précisions).
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Les tableaux B2.1 et B2.3 présentent les dépenses au titre des établissements d’enseignement des 
années budgétaires 1995, 2000 et 2005. Les chiffres relatifs aux dépenses de 1995 proviennent 
d’une enquête spéciale réalisée en 2002 et actualisée en 2007 dans laquelle les dépenses de 1995 
ont été ajustées en fonction des méthodes et définitions appliquées lors de l’exercice UOE de 
collecte de données de 2007.

Les chiffres de 1995 et 2000 sont exprimés en fonction du niveau des prix de 2005. Les 
graphiques B2.1 et B2.3 et les tableaux B2.1 et B2.3 présentent un indice de variation des 
dépenses au titre des établissements d’enseignement et du PIB entre 1995, 2000 et 2005. Les 
données sur les dépenses et sur le PIB de 1995 et 2000 ont été ajustées en fonction du niveau des 
prix de 2005 sur la base du déflateur des prix du PIB.

Concernant les comparaisons entre années, il convient de souligner que la moyenne de l’OCDE 
est calculée sur la seule base des pays dont les données de toutes les années de référence sont 
disponibles.
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Tableau B2.1.
Dépenses au titre des établissements d’enseignement en pourcentage du PIB,  

selon le niveau d’enseignement (1995, 2000, 2005)  
Dépenses publiques et privées, par année                              

2005 2000 1995

Primaire, 
secondaire 

et post-
secondaire 

non 
tertiaire Tertiaire

Tous 
niveaux 

confondus

Primaire, 
secondaire 

et post-
secondaire 

non 
tertiaire Tertiaire

Tous 
niveaux 

confondus

Primaire, 
secondaire 

et post-
secondaire 

non 
tertiaire Tertiaire

Tous 
niveaux 

confondus

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 4.1 1.6 5.8 4.0 1.5 5.6 3.6 1.6 5.3 

Autriche 3.7 1.3 5.5 3.9 1.0 5.5 4.2 1.2 6.1 
Belgique 4.1 1.2 6.0 4.1 1.3 6.1 m m m 
Canada1,2 3.6 2.6 6.2 3.3 2.3 5.9 4.3 2.1 6.7 
Rép. tchèque 3.0 1.0 4.6 2.8 0.8 4.2 3.5 0.9 5.1 
Danemark2 4.5 1.7 7.4 4.1 1.6 6.6 4.0 1.6 6.2 
Finlande 3.9 1.7 6.0 3.6 1.7 5.6 4.0 1.9 6.3 
France 4.0 1.3 6.0 4.3 1.3 6.4 4.5 1.4 6.6 
Allemagne 3.4 1.1 5.1 3.5 1.1 5.1 3.7 1.1 5.4 
Grèce2 2.7 1.5 4.2 2.7 0.8 3.6 2.0 0.6 2.6 
Hongrie 3.4 1.1 5.6 2.9 1.1 4.9 3.5 1.0 5.3 
Islande2 5.4 1.2 8.0 4.7 0.9 6.1 m m m 
Irlande 3.4 1.2 4.6 2.9 1.5 4.5 3.8 1.3 5.2 
Italie 3.3 0.9 4.7 3.2 0.9 4.8 3.6 0.7 4.8 
Japon2 2.9 1.4 4.9 3.1 1.4 5.1 3.1 1.3 5.0 
Corée 4.3 2.4 7.2 3.6 2.3 6.4 m m m 
Luxembourg2,3 3.7 m m m m m m m m 
Mexique 4.4 1.3 6.5 3.8 1.0 5.5 4.0 1.1 5.6 
Pays-Bas 3.4 1.3 5.0 3.0 1.2 4.5 3.0 1.4 4.8 
Nouvelle-Zélande 4.7 1.5 6.7 m m m m m m 
Norvège3 3.8 1.3 5.7 3.8 1.2 5.1 4.3 1.6 5.9 
Pologne 3.7 1.6 5.9 3.9 1.1 5.6 3.6 0.8 5.2 
Portugal 3.8 1.4 5.7 3.9 1.0 5.4 3.6 0.9 5.0 
Rép. Slovaque2 2.9 0.9 4.4 2.7 0.8 4.0 3.0 0.7 4.6 
Espagne 2.9 1.1 4.6 3.2 1.1 4.8 3.8 1.0 5.3 
Suède 4.2 1.6 6.4 4.3 1.6 6.3 4.1 1.5 6.0 
Suisse3 4.4 1.4 6.1 4.2 1.1 5.7 4.6 0.9 6.0 
Turquie m m m 2.4 1.0 3.4 1.7 0.7 2.3 
Royaume-Uni 4.6 1.3 6.2 3.6 1.0 5.0 3.7 1.1 5.2 
États-Unis 3.8 2.9 7.1 3.9 2.7 7.0 3.8 2.3 6.6 

 Moyenne de l’OCDE 3.8 1.5 5.8 ~ ~  ~  ~ ~  ~ 
Total de l’OCDE 3.7 2.0 6.1 ~ ~  ~  ~ ~  ~ 
Moyenne de l’UE-19 3.6 1.3 5.5 ~ ~  ~  ~ ~  ~ 
Moyenne des pays 
membres de l’OCDE 
dont les chiffres sont 
disponibles pour 1995, 
2000 et 2005 (24 pays)

3.7 1.4 5.6 3.5 1.3 5.3 3.7 1.3 5.5 

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil3 3.2 0.8 4.4 2.6 0.7 3.7 2.6 0.7 3.7 

Chili4 3.4 1.8 5.7 4.4 2.0 6.7 3.2 1.7 5.1 
Estonie 3.5 1.1 5.0 3.9 1.0 5.4 4.2 1.0 5.8 
Israël 4.5 1.9 8.0 4.6 1.9 8.1 5.0 1.9 8.6 
Féd. de Russie3 1.9 0.8 3.8 1.7 0.5 2.9 m m m 
Slovénie 4.3 1.3 6.2 m m m m m m 

1. Année de référence : 2004 (et non 2005). 
2. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détail, voir le code «x» dans le tableau B1.1a. 
3. Dépenses publiques uniquement (et, pour la Suisse, enseignement tertiaire uniquement). 
4. Année de référence : 2006 (et non 2005).
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424838725347
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Tableau B2.2.
Dépenses au titre des établissements d’enseignement en pourcentage du PIB,  

selon le niveau d’enseignement (2005)   
Dépenses publiques et privées1                                                                           

Pr
ép

ri
m

ai
re

 (
en

fa
nt

s 
d

e 
3 

an
s 

et
 p

lu
s 

  

Primaire, secondaire et post-secondaire 
non tertiaire Tertiaire

To
us

 n
iv

ea
ux

 
d

’e
ns

ei
gn

em
en

t 
co

nf
on

d
us

 
(y

 c
om

p
ri

s 
le

s 
p

ro
gr

am
m

es
 

no
n 

af
fe

ct
és

)

Pr
im

ai
re

, s
ec

on
d

ai
re

 
et

 p
os

t-
se

co
nd

ai
re

 n
on

 
te

rt
ia

ir
e 

  

Pr
im

ai
re

 e
t 

p
re

m
ie

r 
cy

cl
e 

d
u 

se
co

nd
ai

re
   

D
eu

xi
èm

e 
cy

cl
e 

d
u 

se
co

nd
ai

re
   

Po
st

-s
ec

on
d

ai
re

 n
on

 
te

rt
ia

ir
e 

  

En
se

m
bl

e 
d

u 
te

rt
ia

ir
e 

  

T e
rt

ia
ir

e 
d

e 
ty

p
e 

B
   

Te
rt

ia
ir

e 
d

e 
ty

p
e 

A
 

et
 p

ro
gr

am
m

es
 d

e 
re

ch
er

ch
e 

d
e 

ha
ut

 
ni

ve
au

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 0.1 4.1 3.1 0.9 0.1 1.6 0.1 1.5 5.8 

Autriche 0.5 3.7 2.4 1.3 n 1.3 0.1 1.2 5.5 
Belgique2 0.6 4.1 1.5 2.6 x(4) 1.2 x(6) x(6) 6.0 
Canada3 x(2) 3.6 x(2) x(2) x(6, 7) 2.6 1.0 1.6 6.2 
Rép. tchèque 0.5 3.0 1.8 1.1 0.1 1.0 n 1.0 4.6 
Danemark 0.8 4.5 3.1 1.4 x(4, 6) 1.7 x(6) x(6) 7.4 
Finlande 0.4 3.9 2.4 1.4 x(4) 1.7 n 1.7 6.0 
France 0.7 4.0 2.6 1.4 n 1.3 0.3 1.1 6.0 
Allemagne 0.5 3.4 2.0 1.2 0.2 1.1 0.1 1.0 5.1 
Grèce2 x(3) 2.7 1.2 1.4 0.1 1.5 0.3 1.2 4.2 
Hongrie 0.8 3.4 2.2 1.1 0.2 1.1 n 1.1 5.6 
Islande 0.8 5.4 3.9 x(2) x(2) 1.2 x(6) x(6) 8.0 
Irlande n 3.4 2.5 0.7 0.2 1.2 x(6) x(6) 4.6 
Italie 0.5 3.3 2.0 1.3 0.1 0.9 n 0.9 4.7 
Japon 0.2 2.9 2.0 0.9 x(4, 6) 1.4 0.3 1.2 4.9 
Corée 0.1 4.3 3.0 1.4 a 2.4 0.5 2.0 7.2 
Luxembourg4 x(2) 3.7 2.8 0.9 m m m m m 
Mexique 0.7 4.4 3.5 0.9 a 1.3 x(6) x(6) 6.5 
Pays-Bas 0.4 3.4 2.5 0.8 n 1.3 n 1.3 5.0 
Nouvelle-Zélande 0.3 4.7 2.9 1.6 0.2 1.5 0.3 1.2 6.7 
Norvège4 0.3 3.8 2.6 1.2 x(4) 1.3 x(6) x(6) 5.7 
Pologne 0.6 3.7 2.6 1.1 n 1.6 n 1.6 5.9 
Portugal 0.4 3.8 2.8 1.0 m 1.4 x(6) x(6) 5.7 
Rép. slovaque 0.5 2.9 1.8 1.1 x(4) 0.9 x(4) 0.9 4.4 
Espagne 0.6 2.9 x(2) x(2) a 1.1 x(6) x(6) 4.6 
Suède 0.5 4.2 2.9 1.3 n 1.6 x(6) x(6) 6.4 
Suisse4 0.2 4.4 2.7 1.6 0.1 1.4 n 1.4 6.1 
Turquie m m m m a m m m m 
Royaume-Uni2 0.3 4.6 2.5 1.4 0.8 1.3 x(6) x(6) 6.2 
États-Unis 0.4 3.8 2.9 1.0 m 2.9 x(6) x(6) 7.1 

Moyenne de l’OCDE 0.4 3.8 2.5 1.2 0.1 1.5 0.2 1.3 5.8 
Total de l’OCDE 0.4 3.7 2.6 1.1 0.1 2.0 0.3 1.3 6.1 
Moyenne de l’UE-19 0.5 3.6 2.3 1.3 0.1 1.3 0.1 1.2 5.5 

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil4 0.4 3.2 2.7 0.5 a 0.8 x(6) x(6) 4.4 

Chili5 0.5 3.4 2.2 1.2 a 1.8 0.4 1.4 5.7 
Estonie 0.4 3.5 2.2 1.1 0.2 1.1 0.3 0.9 5.0 
Israël 0.9 4.5 2.4 2.1 n 1.9 0.4 1.5 8.0 
Féd. de Russie4 0.5 1.9 x(2) x(2) x(2) 0.8 0.2 0.6 3.8 
Slovénie 0.6 4.3 2.9 1.3 x(4) 1.3 x(6) x(6) 6.2 

1. Dépenses d’origine internationale comprises.  
2. La colonne 3 concerne uniquement l’enseignement primaire et la colonne 4, l’enseignement secondaire dans son ensemble.
3. Année de référence : 2004.
4. Dépenses publiques uniquement (et, pour la Suisse, enseignement tertiaire uniquement). 
5. Année de référence : 2006. 
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424838725347
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Tableau B2.3.
Variation des dépenses au titre des établissements d’enseignement et variation du PIB (1995, 2000, 2005)

Indice de variation des dépenses publiques et privées entre 1995, 2000 et 2005 au titre des établissements d’enseignement et variation du PIB, 
selon le niveau d’enseignement (Déflateur du PIB et PIB (2000=100), prix constants)

Tous niveaux 
d’enseignement 

confondus

Primaire, secondaire  
et post-secondaire  

non tertiaire Tertiaire Produit intérieur brut

1995 2000 2005 1995 2000 2005 1995 2000 2005 1995 2000 2005 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 79 100 115 74 100 113 91 100 122 83 100 118

Autriche 97 100 108 94 100 103 98 100 133 87 100 107

Belgique m 100 107 m 100 107 m 100 102 88 100 108

Canada1, 2, 3 92 100 112 106 100 116 75 100 117 82 100 113

Rép. tchèque 113 100 134 116 100 130 101 100 153 93 100 120

Danemark2 81 100 119 84 100 116 91 100 116 87 100 107

Finlande 88 100 120 89 100 123 90 100 116 79 100 113

France 90 100 103 90 100 101 91 100 107 87 100 108

Allemagne 95 100 103 94 100 99 95 100 106 91 100 103

Grèce2 63 100 146 64 100 128 66 100 236 84 100 124

Hongrie3 90 100 142 100 100 147 74 100 126 82 100 124

Islande m 100 161 m 100 140 m 100 177 79 100 123

Irlande 74 100 134 83 100 152 57 100 102 64 100 131

Italie3 91 100 102 103 100 107 79 100 112 91 100 104

Japon2 94 100 104 98 100 101 88 100 106 96 100 107

Corée m 100 141 m 100 149 m 100 130 81 100 125

Luxembourg m 100 m m 100 m m 100 m 74 100 120

Mexique 77 100 130 81 100 125 77 100 137 77 100 109

Pays-Bas 87 100 117 84 100 120 94 100 111 82 100 106

Nouvelle-Zélande4 75 100 110 71 100 108 105 100 118 88 100 118

Norvège4 97 100 124 94 100 113 107 100 117 83 100 112

Pologne3 80 100 126 74 100 115 89 100 193 77 100 116

Portugal3 77 100 111 76 100 102 73 100 142 82 100 104

Rép. slovaque2 96 100 137 96 100 136 81 100 149 84 100 125

Espagne 91 100 114 99 100 108 72 100 114 82 100 117

Suède 81 100 115 81 100 113 81 100 116 85 100 113

Suisse3, 4 95 100 113 101 100 110 74 100 133 90 100 106

Turquie4 57 100 m 58 100 m 56 100 m 82 100 124

Royaume-Uni 89 100 137 87 100 140 98 100 149 85 100 113

États-Unis 76 100 112 80 100 108 70 100 118 82 100 112

Moyenne de l’OCDE 86 100 121 88 100 119 83 100 131 84 100 114 

Moyenne de l’UE-19 87 100 121 89 100 119 84 100 132 83 100 114 

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil2, 3, 4 83 100 135 82 100 141 78 100 118 91 100 114

Chili5 56 100 108 54 100 99 61 100 112 82 100 128

Estonie4 76 100 126 77 100 130 68 100 113 76 100 149

Israël 84 100 109 86 100 106 77 100 108 80 100 110

Féd. de Russie3, 4 m 100 174 m 100 154 m 100 228 92 100 135

Slovénie m m m m m m m m m 81 100 118

1. Année de référence : 2004 (et non 2005).
2. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
3. Établissements publics uniquement (et, pour le Canada, enseignement tertiaire uniquement). 
4. Dépenses publiques uniquement. 
5. Année de référence : 2006 (et non 2005). 
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424838725347
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Tableau B2.4.
Dépenses au titre des établissements d’enseignement en pourcentage du PIB,  

selon la provenance du financement et par niveau d’enseignement (2005)   
Dépenses publiques et privées

Primaire, secondaire et  
post-secondaire non tertiaire Tertiaire

Tous niveaux  
d’enseignement confondus

Dépenses 
publiques1

Dépenses 
privées2 Total

Dépenses 
publiques1

Dépenses 
privées2 Total

Dépenses 
publiques1

Dépenses 
privées2 Total

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 3.4 0.7 4.1 0.8 0.8 1.6 4.3 1.5 5.8 

Autriche 3.5 0.2 3.7 1.2 0.1 1.3 5.2 0.4 5.5 

Belgique 3.9 0.2 4.1 1.2 0.1 1.2 5.8 0.2 6.0 

Canada3, 4 3.2 0.4 3.6 1.4 1.1 2.6 4.7 1.5 6.2 

Rép. tchèque 2.7 0.3 3.0 0.8 0.2 1.0 4.1 0.6 4.6 

Danemark4 4.4 0.1 4.5 1.6 0.1 1.7 6.8 0.6 7.4 

Finlande 3.8 n 3.9 1.7 0.1 1.7 5.9 0.1 6.0 

France 3.8 0.2 4.0 1.1 0.2 1.3 5.6 0.5 6.0 

Allemagne 2.8 0.6 3.4 0.9 0.2 1.1 4.2 0.9 5.1 

Grèce4 2.5 0.2 2.7 1.4 n 1.5 4.0 0.3 4.2 

Hongrie 3.3 0.2 3.4 0.9 0.2 1.1 5.1 0.5 5.6 

Islande4 5.2 0.2 5.4 1.1 0.1 1.2 7.2 0.7 8.0 

Irlande 3.3 0.1 3.4 1.0 0.1 1.2 4.3 0.3 4.6 

Italie 3.2 0.1 3.3 0.6 0.3 0.9 4.3 0.4 4.7 

Japon4 2.6 0.3 2.9 0.5 0.9 1.4 3.4 1.5 4.9 

Corée 3.4 0.9 4.3 0.6 1.8 2.4 4.3 2.9 7.2 

Luxembourg4 3.7 m m m m m m m m 

Mexique 3.7 0.7 4.4 0.9 0.4 1.3 5.3 1.2 6.5 

Pays-Bas 3.3 0.1 3.4 1.0 0.3 1.3 4.6 0.4 5.0 

Nouvelle-Zélande 4.0 0.7 4.7 0.9 0.6 1.5 5.2 1.4 6.7 

Norvège 3.8 m m 1.3 m m 5.7 m m 

Pologne 3.7 0.1 3.7 1.2 0.4 1.6 5.4 0.6 5.9 

Portugal 3.8 n 3.8 0.9 0.4 1.4 5.3 0.4 5.7 

Rép. Slovaque4 2.5 0.4 2.9 0.7 0.2 0.9 3.7 0.7 4.4 

Espagne 2.7 0.2 2.9 0.9 0.2 1.1 4.1 0.5 4.6 

Suède 4.2 n 4.2 1.5 0.2 1.6 6.2 0.2 6.4 

Suisse 3.9 0.5 4.4 1.4 m m 5.6 m m 

Turquie m m m m m m m m m 

Royaume-Uni 3.8 0.8 4.6 0.9 0.4 1.3 5.0 1.2 6.2 

États-Unis 3.5 0.3 3.8 1.0 1.9 2.9 4.8 2.3 7.1 

Moyenne de l’OCDE 3.5 0.3 3.8 1.1 0.4 1.5 5.0 0.8 5.8 

Total de l’OCDE 3.3 0.4 3.7 0.9 1.0 2.0 4.6 1.5 6.1 

Moyenne de l’UE-19 3.4 0.2 3.6 1.1 0.2 1.3 5.0 0.5 5.5 

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil 3.3 m m 0.8 m m 4.4 m m 

Chili5 2.4 1.0 3.4 0.3 1.5 1.8 3.0 2.7 5.7 

Estonie 3.5 n 3.5 0.9 0.3 1.1 4.7 0.3 5.0 

Israël 4.2 0.3 4.5 1.0 0.9 1.9 6.2 1.8 8.0 

Féd. de Russie 1.9 m m 0.8 m m 3.8 m m 

Slovénie 3.9 0.4 4.3 1.0 0.3 1.3 5.3 0.8 6.2 

1. Sont comprises les subventions publiques aux ménages afférentes aux établissements d’enseignement ainsi que les dépenses directes de sources 
internationales au titre des établissements d’enseignement. 
2. Déduction faite des subventions publiques au titre des établissements d’enseignement. 
3. Année de référence : 2004.
4. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
5. Année de référence : 2006.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424838725347
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1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424847480216

Quelle est la répartition entre investissements 
public et privé dans l’éducation ? 

Cet indicateur étudie les parts publique et privée du budget consacré aux 
établissements d’enseignement à chaque niveau d’enseignement. Il montre 
également la répartition du financement privé entre les ménages et d’autres 
entités privées. Il éclaire ainsi le large débat public sur le partage du financement 
des établissements d’enseignement entre instances publiques et entités privées, en 
particulier dans l’enseignement tertiaire.

Points clés
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Enseignement primaire, secondaire
et post-secondaire non tertiaire

1. Année de référence : 2006.
2. Certains niveaux d'enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le
tableau B1.1a.
3. Année de référence : 2004.
Les pays sont classés par ordre décroissant de la part des dépenses privées au titre des établissements d’enseignement
tertiaire.
Source : OCDE. Tableaux B3.2a et B3.2b. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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En moyenne, dans les pays de l’OCDE, le financement des établissements d’enseignement primaire,
secondaire et post-secondaire provient à plus de 90 % de sources publiques. Ce pourcentage n’est
nulle part inférieur à 80 %, excepté en Corée et, dans les pays partenaires, au Chili. Dans
l’enseignement tertiaire cependant, la part des fonds privés varie énormément : elle est inférieure
à 5 % au Danemark, en Finlande et en Grèce, mais dépasse la barre des 40 % en Australie, au Canada,
aux États-Unis, au Japon et en Nouvelle-Zélande et, dans les pays partenaires, en Israël, voire des
75 % en Corée et, dans les pays partenaires, au Chili. Dans l’enseignement tertiaire, la part de
l’investissement privé peut, à l’instar des taux d’obtention d’un diplôme et de scolarisation, dépendre
des effectifs d’étudiants en mobilité internationale, qui représentent une proportion importante des
effectifs de l’enseignement tertiaire en Australie et en Nouvelle-Zélande.

Graphique B3.1.  Part des dépenses privées au titre
des établissements d’enseignement (2005)

Ce graphique montre la part des dépenses privées dans les dépenses totales au titre des
établissements d’enseignement. Par dépenses privées, on entend tous les montants versés aux

établissements par des entités privées, y compris le financement public via des aides aux ménages,
les droits de scolarité et les autres frais privés (de logement, par exemple) liés aux établissements.

Enseignement tertiaire
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Autres faits marquants

•	Entre 1995 et 2005, tous niveaux d’enseignement confondus, les dépenses 
publiques ont augmenté dans tous les pays dont les données sont comparables. 
Durant cette même période toutefois, les dépenses privées ont progressé 
davantage dans près de trois quarts des pays considérés ici. Selon les chiffres de 
2005, tous niveaux d’enseignement confondus, les dépenses d’éducation sont 
encore financées à hauteur de 86 % par des fonds publics.

•	Dans certains pays, la part des dépenses privées a considérablement augmenté 
entre 1995 et 2005 dans l’enseignement tertiaire, mais pas dans les autres niveaux 
d’enseignement.

•	Selon la moyenne calculée sur la base des 18 pays de l’OCDE dont les données 
tendancielles sont disponibles, la part du financement public des établissements 
d’enseignement tertiaire a légèrement régressé : elle est passée de 79 % en 
1995 à 77 % en 2000 et, enfin, à 73 % en 2005. Cette diminution s’explique 
essentiellement par une tendance qui s’observe dans des pays non européens, 
à savoir des frais de scolarité plus élevés et une plus grande participation des 
entreprises au financement des établissements d’enseignement tertiaire.

•	L’accroissement de l’investissement privé est venu s’ajouter à l’investissement 
public, et non s’y substituer. Dans 8 des 11 pays membres ou partenaires de 
l’OCDE qui ont enregistré la plus forte hausse des dépenses publiques au titre 
de l’enseignement tertiaire entre 2000 et 2005, les frais de scolarité sont faibles, 
voire nuls. Échappent à ce constat la Corée, les États-Unis et le Royaume-Uni.

•	Il ressort de la comparaison des niveaux d’enseignement que c’est dans 
l’enseignement tertiaire et, dans une moindre mesure, dans l’enseignement 
préprimaire que les parts privées du financement sont les plus importantes : 
elles représentent respectivement 27 et 20 % des dépenses au titre des 
établissements.

•	Dans l’enseignement tertiaire, les ménages financent la majorité des dépenses 
privées dans la plupart des pays dont les données sont disponibles. En revanche au 
Canada, en Grèce, en Hongrie, en République slovaque et en Suède, les dépenses 
des entités privées autres que les ménages sont plus importantes.
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Contexte
La question du partage des coûts de l’éducation entre ceux qui en bénéficient directement et la 
société dans son ensemble est actuellement au cœur des débats dans de nombreux pays de l’OCDE. 
Elle se pose avec une acuité particulière au sujet de l’éducation préprimaire et de l’enseignement 
tertiaire, qui donnent moins souvent lieu à un financement public intégral ou quasi intégral.

Face à l’accroissement du taux de scolarisation induit par l’apparition de nouveaux groupes de 
bénéficiaires et à l’élargissement de l’éventail des possibilités d’apprentissage, des programmes 
de cours et des prestataires de services d’éducation, les pouvoirs publics établissent de nouveaux 
partenariats afin de mobiliser les ressources nécessaires au financement de l’éducation et d’en 
partager plus équitablement les coûts et les avantages.

Dans ce contexte, même si leur part reste considérable, les fonds publics apparaissent de moins 
en moins prépondérants dans les investissements en matière d’éducation, le financement privé 
prenant de plus en plus d’importance. Certains craignent que la balance ne se mette à trop 
pencher d’un côté, au point de décourager des candidats à l’apprentissage. La variation des parts 
publique et privée dans les investissements permet de mieux comprendre des aspects importants 
de l’évolution des modèles d’éducation et des taux de scolarisation dans les pays.

Observations et explications

Ce qu’inclut et exclut cet indicateur 
Les pouvoirs publics peuvent allouer directement des fonds aux établissements d’enseignement ou 
octroyer des subventions à des entités privées au titre de l’éducation. Il importe en conséquence, 
lors de l’analyse des parts publique et privée des dépenses d’éducation, d’établir une distinction 
entre les sources initiales des fonds et les acquéreurs des biens et services d’éducation.

Les dépenses dont la provenance initiale est publique comprennent les dépenses publiques 
directes au titre des établissements d’enseignement et les transferts vers le secteur privé. Les 
composantes correspondant aux dépenses publiques directes et aux subventions doivent dès 
lors être additionnées pour évaluer le niveau de dépenses publiques. Les dépenses dont la 
provenance initiale est privée comprennent les droits de scolarité et les autres montants versés 
aux établissements d’enseignement par les élèves / étudiants ou les ménages, déduction faite de 
la part de ces montants qui est compensée par les aides publiques.

Les parts publique et privée des dépenses finales d’éducation sont exprimées en pourcentage 
des sommes dépensées directement par les acquéreurs publics et privés de services d’éducation. 
Les dépenses publiques finales comprennent les achats publics directs de ressources d’éducation 
et les versements aux établissements d’enseignement et à d’autres entités privées. Les dépenses 
privées finales comprennent les frais de scolarité et les autres montants versés aux établissements 
d’enseignement par des entités privées.

Les dépenses en matière de biens et services d’éducation ne sont pas toutes effectuées au sein des 
établissements d’enseignement. Les familles peuvent par exemple acheter des fournitures et des 
manuels scolaires ou recourir aux services d’un professeur particulier en dehors des établissements 
d’enseignement. Dans l’enseignement tertiaire, les frais de subsistance et le manque à gagner 
des étudiants pendant leur formation peuvent représenter une part importante du coût de 
l’éducation. Toutes ces dépenses effectuées en dehors des établissements d’enseignement sont 
exclues de cet indicateur, même si elles font l’objet de subventions publiques. Le financement 
public des coûts de l’éducation en dehors des établissements d’enseignement est étudié dans le 
cadre des indicateurs B4 et B5.
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Parts publique et privée des dépenses au titre des établissements d’enseignement 
tous niveaux d’enseignement confondus

Les établissements d’enseignement restent en grande partie financés directement par les 
pouvoirs publics, même si la part des fonds privés, déjà substantielle, continue d’augmenter 
dans l’enseignement tertiaire. En moyenne, dans les pays de l’OCDE, 86 % du financement 
des établissements provient directement de fonds publics, auxquels viennent s’ajouter les aides 
publiques que les ménages reversent aux établissements, soit 0.8 % de leur financement (voir le 
tableau B3.1).

Dans tous les pays de l’OCDE dont les données sont comparables, la part privée représente environ 
14 % de la totalité du financement en moyenne. Toutefois, cette part varie considérablement 
selon les pays. Seuls dix pays membres et deux pays partenaires de l’OCDE font état d’une part 
privée supérieure à la moyenne de l’OCDE. La part des fonds privés représente toutefois environ 
25 % des dépenses totales d’éducation en Australie et au Canada et, dans les pays partenaires, 
en Israël, et dépasse 30 % en Corée, aux États-Unis et au Japon et, dans les pays partenaires, au 
Chili (voir le tableau B3.1).

Entre 2000 et 2005, le financement public a augmenté, tous niveaux d’enseignement confondus, 
dans tous les pays dont les données sont disponibles. Le financement privé a toutefois progressé 
davantage dans près de trois quarts de ces pays. En conséquence, la part publique des dépenses 
totales au titre des établissements d’enseignement a diminué de plus de 5 points de pourcentage 
au Mexique, au Portugal, en République slovaque et au Royaume-Uni. Cette baisse est 
essentiellement imputable à un accroissement sensible des droits de scolarité pratiqués par les 
établissements entre 2000 et 2005. Il est intéressant de constater que la progression de la part 
privée, et conséquemment, de la baisse de la part publique n’est pas allée de pair avec une 
diminution des dépenses publiques d’éducation (en valeur réelle) (voir le tableau B3.1). En fait, 
de nombreux pays de l’OCDE affichant les hausses les plus importantes des dépenses privées 
sont parmi ceux qui ont également connu la plus forte augmentation du financement public de 
l’éducation. Ce constat suggère que les dépenses privées viennent s’ajouter aux investissements 
publics, et non s’y substituer.

Toutefois, le niveau de la part privée des dépenses d’éducation et sa variation entre les pays 
dépendent du niveau d’enseignement.

Dépenses publiques et privées au titre des établissements d’enseignement 
préprimaire, primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire

L’investissement dans l’enseignement préprimaire est crucial, car il permet de jeter des bases 
solides pour l’apprentissage tout au long de la vie et d’assurer un accès équitable aux possibilités 
d’apprentissage à l’école. La part privée du financement des établissements est plus élevée à ce 
niveau d’enseignement qu’à tous les autres niveaux confondus. Elle s’établit à 20 % en moyenne, 
mais elle varie énormément selon les pays. Elle ne représente pas plus de 5 % en Belgique, 
en France, aux Pays-Bas et en Suède et, dans les pays partenaires, en Estonie, mais dépasse 
largement 25 % en Allemagne, en Australie, en Autriche, en Islande et en Nouvelle-Zélande et, 
dans les pays partenaires, au Chili. Enfin, elle passe la barre des 55 % en Corée et au Japon. La 
majeure partie de l’investissement privé est à la charge des ménages, sauf en Autriche et aux 
Pays-Bas (voir le tableau B3.2a).
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Graphique B3.2.  Répartition des dépenses publiques et privées
au titre des établissements d’enseignement (2005)

Selon le niveau d’enseignement

Toutes dépenses privées confondues, y compris les subventions publiques à affecter aux paiements
aux établissements d’enseignement

1. Année de référence : 2006.
2. Certains niveaux d'enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
3. Année de référence : 2004.
Les pays sont classés par ordre croissant de la part des dépenses publiques au titre des établissements d’enseignement primaire,
secondaire et post-secondaire non tertiaire.
Source : OCDE. Tableaux B3.2a et B3.2b. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Enseignement préprimaire

Dépenses d’autres entités privées
Dépenses des ménages
Dépenses publiques au titre des établissements d’enseignement
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Enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire
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Enseignement tertiaire

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424847480216
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Dans les pays membres ou partenaires de l’OCDE, le financement est essentiellement public 
dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire. La part publique du 
financement s’établit à 92 % en moyenne dans les pays de l’OCDE. Toutefois, la part privée 
représente plus de 10 % du financement en Allemagne, en Australie, au Canada, en Corée, au 
Mexique, en Nouvelle-Zélande, en République slovaque, en République tchèque, au Royaume-
Uni et en Suisse et, dans les pays partenaires, au Chili (voir le tableau B3.2a et le graphique B3.2). 
L’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire est généralement considéré 
comme un service d’utilité publique qui génère un rendement essentiellement public, ce qui 
peut expliquer l’importance de la part publique dans son financement. Dans la plupart des pays, 
la part privée du financement de ces niveaux d’enseignement est essentiellement constituée des 
dépenses des ménages, en l’occurrence des frais de scolarité dont ils s’acquittent. En revanche, 
en Allemagne et en Suisse, la quasi-totalité des dépenses privées est constituée de contributions 
versées par les entreprises dans le cadre du système de formation en alternance dans le deuxième 
cycle de l’enseignement secondaire et l’enseignement post-secondaire non tertiaire.

Entre 2000 et 2005, la part publique du budget de l’enseignement primaire, secondaire et post-
secondaire non tertiaire a légèrement diminué dans 14 des 28 pays membres ou partenaires de 
l’OCDE dont les données sont comparables. La part privée a progressé de 2 points de pourcentage 
au moins dans certains de ces pays, en l’occurrence au Canada (de 7.6 à 10.1 %), en Corée (de 
19.2 à 23.0 %), au Mexique (de 13.9 à 17.1 %), en République slovaque (de 2.4 à 13.8 %), au 
Royaume-Uni (de 11.3 à 17.0 %) et en Suisse (de 10.8 à 13.0 %) et, dans les pays partenaires, 
en Israël (de 5.9 à 8.0 %). À l’inverse, la part du financement public a été revalorisée dans les 
14 autres pays, mais cette augmentation est égale ou supérieure à 2 points de pourcentage dans 
deux pays seulement, en l’occurrence en Hongrie (de 92.7 à 95.5 %) et en Pologne (de 95.4 à 
98.2 %) (voir le graphique B3.3 et le tableau B3.2a).

Quelle que soit la variation de la part publique du financement dans l’enseignement primaire, 
secondaire et post-secondaire non tertiaire qu’ils aient enregistrée entre 2000 et 2005, tous 
les pays dont les données sont comparables ont assisté à une augmentation de leurs dépenses 
publiques d’éducation. Contrairement à la tendance générale qui ressort de l’analyse tous 
niveaux d’enseignement confondus, l’accroissement des budgets publics va bien de pair avec une 
diminution des dépenses privées dans certains pays, en l’occurrence en Hongrie, en Islande, au 
Japon, aux Pays-Bas, en Pologne et en Suède et, dans les pays partenaires, au Chili. Toutefois, la 
part privée des dépenses de 2005 au titre des établissements d’enseignement représente moins 
de 5 % dans tous ces pays, sauf au Japon et, dans les pays partenaires, au Chili.

Dépenses publiques et privées au titre des établissements d’enseignement tertiaire

Le rendement privé élevé que procure l’enseignement tertiaire sous la forme de meilleures 
perspectives professionnelles et financières (voir l’indicateur A9) peut justifier une participation 
plus importante des individus aux coûts de leurs études, pour autant naturellement que les 
pouvoirs publics puissent garantir l’accès au financement aux étudiants, quelle que soit leur 
situation économique (voir l’indicateur B5). Dans tous les pays membres ou partenaires de 
l’OCDE, sauf en Allemagne et en Grèce, la part privée des dépenses d’éducation est beaucoup 
plus élevée dans l’enseignement tertiaire que dans l’enseignement primaire, secondaire et post-
secondaire non tertiaire. Elle représente en moyenne 27 % des dépenses totales au titre des 
établissements d’enseignement tertiaire (voir les tableaux B3.2a et B3.2b).
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Graphique B3.3.  Part des dépenses privées au titre des établissements d’enseignement
(2000, 2005)
Pourcentage

2000 2005

1. Année de référence : 2006 (et non 2005).
2. Certains niveaux d'enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
3. Année de référence : 2004 (et non 2005).
Les pays sont classés par ordre décroissant de la part des dépenses privées au titre des établissements d’enseignement en 2005, tous
niveaux d’enseignement confondus.
Source : OCDE. Tableaux B3.1, B3.2a et B3.2b. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Enseignement tertiaire

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424847480216
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La part des dépenses au titre de l’enseignement tertiaire qui est financée par les particuliers, 
les entreprises et d’autres entités privées – y compris les versements privés subventionnés – 
représente moins de 5 % au Danemark, en Finlande et en Grèce, mais plus de 40 % en Australie, 
au Canada, aux États-Unis, au Japon et en Nouvelle-Zélande et, dans les pays partenaires, en 
Israël, et plus de 75 % en Corée et, dans les pays partenaires, au Chili (voir le graphique B3.2 
et le tableau B3.2b). En Corée, quelque 80 % des étudiants fréquentent des universités privées 
financées à plus de 70 % par les droits de scolarité. La contribution d’entités privées autres que 
les ménages au financement des établissements est généralement plus élevée dans l’enseignement 
tertiaire qu’aux autres niveaux d’enseignement. Elle représente au moins 10 % du budget de 
l’enseignement tertiaire dans un tiers des pays membres ou partenaires de l’OCDE considérés 
ici, à savoir en Australie, au Canada, en Corée, aux États-Unis, en Hongrie, en Italie, au Japon, 
aux Pays-Bas, en République slovaque et en Suède et, dans les pays partenaires, en Israël.

Dans de nombreux pays de l’OCDE, l’accroissement des taux de scolarisation dans l’enseignement 
tertiaire (voir l’indicateur C2) résulte de la forte demande de formation, tant des individus que de 
la société. Selon les chiffres de 2005, la contribution publique au financement de l’enseignement 
tertiaire s’établit à 73 % en moyenne dans les pays de l’OCDE. Selon la moyenne établie sur la 
base des 18 pays de l’OCDE dont les données tendancielles sont disponibles, la part publique du 
financement des établissements d’enseignement tertiaire a légèrement régressé depuis 1995 : 
elle est passée de 79 % en 1995 à 77 % en 2000 et, enfin, à 73 % en 2005. Cette diminution 
s’explique essentiellement par une tendance qui s’observe dans des pays non européens, à savoir 
des frais de scolarité plus élevés et une plus grande participation des entreprises au financement 
des établissements d’enseignement tertiaire (voir le tableau B3.3 et l’indicateur B5).

Dans plus de la moitié des pays membres ou partenaires de l’OCDE dont les données de 1995 
et de 2005 sont comparables, la part privée du financement des établissements d’enseignement 
tertiaire a progressé d’au moins 3 points de pourcentage. Cette hausse dépasse 9 points de 
pourcentage en Australie, en Italie, au Portugal, en République slovaque et au Royaume-Uni et, 
dans les pays partenaires, au Chili et en Israël. La part privée du financement des établissements 
d’enseignement tertiaire n’a sensiblement diminué qu’en Irlande et en République tchèque et, 
dans une moindre mesure, en Espagne (voir le tableau B3.3 et le graphique B3.3). En Australie, 
la progression de la part privée dans le budget de l’enseignement tertiaire observée entre 
1995 et 2005 s’explique principalement par la restructuration du Higher Education Contribution 
Scheme (HECS) et du Higher Education Loan Programme (HELP) intervenue en 1997. En Irlande, la 
régression de la part privée tient en grande partie à la suppression progressive, ces dix dernières 
années, des droits de scolarité dans les formations tertiaires sanctionnées par un premier diplôme 
(voir l’indicateur B5 et l’annexe 3 pour plus de précisions). 

En règle générale, comme c’est le cas tous niveaux d’éducation confondus, dans l’enseignement 
tertiaire l’accroissement des dépenses privées est allé de pair avec celui des dépenses publiques 
(en valeur absolue). Quelle que soit la variation de la part privée à ce niveau d’enseignement, 
l’investissement public a augmenté dans la quasi-totalité des pays membres ou partenaires de 
l’OCDE dont les données sont disponibles de 1995 à 2005 (voir le tableau B3.1). Dans 8 des 
11 pays membres ou partenaires de l’OCDE qui ont enregistré la plus forte hausse des dépenses 
publiques au titre de l’enseignement tertiaire (en l’occurrence l’Autriche, la Grèce, la Hongrie, 
l’Islande, la Pologne, la République slovaque, la République tchèque et la Suisse), les frais de 
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scolarité sont faibles, voire nuls, et la proportion de la population ayant un niveau de formation 
tertiaire est assez faible. En revanche, les trois autres pays de l’OCDE, à savoir la Corée, les 
États-Unis et le Royaume-Uni, où la part privée du financement de l’enseignement tertiaire est 
élevée, recourent largement à des fonds privés pour financer l’enseignement tertiaire (voir le 
tableau B3.3 et l’indicateur B5).

Définitions et méthodologie

Les données se rapportent à l’année budgétaire 2005 et proviennent de l’exercice UOE de 
collecte de données statistiques sur l’éducation réalisé par l’OCDE en 2007 (pour plus de 
précisions, voir l’annexe 3, www.oecd.org/edu/eag2008).

Les parts publique et privée des dépenses au titre des établissements d’enseignement sont 
exprimées en pourcentage des dépenses publiques et privées totales. Les dépenses privées 
comprennent les dépenses privées directes au titre des établissements d’enseignement, qu’elles 
soient ou non compensées par des aides publiques. Les aides publiques aux ménages qui sont 
incluses dans les dépenses privées sont présentées séparément.

Une partie du budget des établissements d’enseignement est consacrée aux services auxiliaires 
généralement proposés aux élèves / étudiants (cantine, logement et transport). La partie du 
coût de ces services qui est financée par les élèves / étudiants est également incluse dans cet 
indicateur.

Par « autres entités privées », on entend les entreprises privées et les organisations sans but 
lucratif, notamment les organisations confessionnelles, patronales et syndicales et les associations 
caritatives. La contribution des entreprises privées au financement de la partie pratique des 
formations en alternance est également incluse.

Les données relatives aux dépenses de 1995 et de 2000 proviennent d’une enquête spéciale 
actualisée en 2007 dans laquelle les dépenses de 1995 et 2000 ont été ajustées en fonction des 
méthodes et définitions appliquées lors de l’exercice UOE de collecte de données en cours.
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Tableau B3.1.
Part relative des dépenses publiques et privées au titre des établissements d’enseignement,  

tous niveaux d’enseignement confondus (2000, 2005) 
Répartition des dépenses publiques et privées au titre des établissements d’enseignement après les transferts de fonds publics, par année

2005 2000

Indice de variation 
entre 2000 et 2005 
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)
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 d
e 

l’O
C

D
E Australie 73.4 20.2 6.4 26.6 0.2 75.3 24.7 113 124

Autriche 91.4 4.7 3.9 8.6 2.2 94.0 6.0 105 156
Belgique 94.2 4.9 1.0 5.8 1.8 94.3 5.7 107 109
Canada2 75.5 11.5 13.0 24.5 0.3 79.9 20.1 106 137
Rép. tchèque 87.6 8.6 3.8 12.4 m 89.9 10.1 130 165
Danemark 92.3 4.1 3.6 7.7 m 96.0 4.0 114 228
Finlande 97.8 x(4) x(4) 2.2 n 98.0 2.0 120 131
France 90.8 6.9 2.2 9.2 1.6 91.2 8.8 102 107
Allemagne 82.0 x(4) x(4) 18.0 m 81.9 18.1 103 102
Grèce 94.0 5.0 1.0 6.0 m 93.8 6.2 147 142
Hongrie 91.3 3.6 5.1 8.7 n 88.3 11.7 147 105
Islande 90.9 9.1 m 9.1 m 91.1 8.9 160 165
Irlande 93.7 5.9 0.5 6.3 m 90.5 9.5 139 90
Italie 90.5 7.0 2.4 9.5 0.9 90.9 9.1 101 105
Japon 68.6 22.0 9.3 31.4 m 71.0 29.0 100 112
Corée 58.9 29.6 11.6 41.1 1.2 59.2 40.8 140 142
Luxembourg m m m m m m m m m
Mexique 80.3 19.5 0.2 19.7 1.0 85.3 14.7 122 174
Pays-Bas 91.4 4.9 3.7 8.6 0.8 90.4 9.6 119 106
Nouvelle-Zélande 78.4 21.2 0.4 21.6 m m m 110 m
Norvège m m m m m 95.0 5.0 124 m
Pologne 90.7 9.3 m 9.3 m 89.0 11.0 126 104
Portugal 92.6 5.4 2.0 7.4 m 98.6 1.4 103 567
Rép. slovaque 83.9 10.8 5.4 16.1 0.2 96.4 3.6 119 609
Espagne 88.6 10.6 0.8 11.4 0.4 87.4 12.6 116 104
Suède 97.0 0.1 2.9 3.0 n 97.0 3.0 115 113
Suisse m m m m m 92.1 7.9 113 135
Turquie m m m m m 98.6 1.4 m m
Royaume-Uni 80.0 15.3 4.7 20.0 1.6 85.2 14.8 128 184
États-Unis 67.3 20.8 11.9 32.7 m 67.3 32.7 112 112

Moyenne de l’OCDE 85.5 ~ ~ 14.5 0.8 ~ ~ 119 166
Moyenne de l’UE-19 90.5 ~ ~ 9.5 0.9 ~ ~ 119 179

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m m m 135 m

Chili3 52.8 45.1 2.1 47.2 1.5 55.2 44.8 103 114
Estonie 92.4 6.8 0.8 7.6 1.3 m m 126 m
Israël 75.9 17.0 7.1 24.1 2.1 80.0 20.0 103 131
Féd. de Russie m m m m a m m 174 m
Slovénie 86.8 11.6 1.7 13.2 0.6 m m m m

1. Y compris les subventions publiques à affecter aux paiements destinés aux établissements d’enseignement. 
2. Année de référence : 2004 (et non 2005).
3. Année de référence : 2006 (et non 2005).
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424847480216
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Tableau B3.2a.
Part relative (en pourcentage) des dépenses publiques et privées au titre des établissements d’enseignement, 

selon le niveau d’enseignement (2000, 2005)
Répartition des dépenses publiques et privées au titre des établissements d’enseignement après les transferts de fonds publics, par année

Préprimaire 
(enfants âgés de 3 ans et plus)

Primaire, secondaire et 
post-secondaire non tertiaire

2005 2005 2000
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14)
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ys
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l’O
C

D
E Australie 67.5 32.2 0.3 32.5 n 83.6 13.6 2.8 16.4 n 84.4 15.6 112 118

Autriche 65.9 15.5 18.6 34.1 15.6 94.3 3.0 2.7 5.7 0.3 95.8 4.2 102 141
Belgique 96.1 3.6 0.2 3.9 0.3 94.7 5.1 0.1 5.3 1.2 94.7 5.3 107 106
Canada2, 3 x(6) x(7) x(8) x(9) x(6) 89.9 3.9 6.2 10.1 x(6) 92.4 7.6 113 155
Rép. tchèque 89.6 8.5 1.9 10.4 m 89.9 7.8 2.2 10.1 m 91.7 8.3 128 158
Danemark3 80.8 19.2 n 19.2 m 97.9 2.1 m 2.1 m 97.8 2.2 116 112
Finlande 91.1 x(4) x(4) 8.9 n 99.2 x(9) x(9) 0.8 n 99.3 0.7 122 154
France 95.5 4.5 n 4.5 n 92.5 6.2 1.3 7.5 1.7 92.6 7.4 101 103
Allemagne 72.1 x(4) x(4) 27.9 a 81.8 2.1 16.1 18.2 m 81.0 19.0 100 95
Grèce x(6) x(7) x(8) x(9) m 92.5 7.5 n 7.5 m 91.7 8.3 129 116
Hongrie 94.3 4.1 1.6 5.7 n 95.5 2.5 2.0 4.5 n 92.7 7.3 151 91
Islande3 67.4 32.6 m 32.6 n 96.6 3.4 m 3.4 n 95.1 4.9 143 97
Irlande m m m m m 96.8 x(9) x(9) 3.2 m 96.0 4.0 153 120
Italie 91.1 8.9 n 8.9 0.2 96.3 3.7 n 3.7 n 97.8 2.2 105 180
Japon3 44.3 38.4 17.3 55.7 m 90.1 7.6 2.3 9.9 m 89.8 10.2 101 98
Corée 41.1 55.8 3.1 58.9 13.9 77.0 18.2 4.7 23.0 1.1 80.8 19.2 142 178
Luxembourg m m m m m m m m m m m m m m
Mexique 81.1 18.8 0.1 18.9 0.2 82.9 17.0 0.1 17.1 1.2 86.1 13.9 120 154
Pays-Bas 97.1 0.6 2.3 2.9 a 96.0 2.7 1.3 4.0 0.7 94.6 5.4 122 90
Nouvelle-Zélande 62.1 32.5 5.4 37.9 m 84.9 14.9 0.2 15.1 m m m 108 m
Norvège 87.2 12.8 m 12.8 n m m m m m 99.0 1.0 113 m
Pologne 88.3 11.7 m 11.7 n 98.2 1.8 m 1.8 m 95.4 4.6 115 45
Portugal m m m m m 99.9 0.1 m 0.1 m 99.9 0.1 102 100
Rép. slovaque3 78.6 19.5 1.9 21.4 0.2 86.2 10.2 3.6 13.8 0.1 97.6 2.4 119 785
Espagne 84.9 15.1 m 15.1 n 93.5 6.5 m 6.5 n 93.0 7.0 108 100
Suède 100.0 n n n n 99.9 0.1 a 0.1 a 99.9 0.1 113 94
Suisse m m m m m 87.0 n 13.0 13.0 0.8 89.2 10.8 110 135
Turquie m m m m m m m m m m m m m m
Royaume-Uni 92.9 7.1 n 7.1 n 83.0 13.1 3.9 17.0 2.0 88.7 11.3 131 210
États-Unis 76.2 x(4) x(4) 23.8 a 91.0 x(9) x(9) 9.0 m 91.6 8.4 107 116

Moyenne de l’OCDE 80.2 ~ ~ 19.8 1.6 91.5 ~ ~ 8.5 0.6 ~ ~ 118 148
Moyenne de l’UE-19 87.9 ~ ~ 12.1 2.5 93.8 ~ ~ 6.2 0.5 ~ ~ 119 161

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m m m m m m m m 141 m

Chili4 68.6 31.3 0.1 31.4 m 69.8 27.3 3.0 30.2 m 68.4 31.6 101 95
Estonie 99.4 0.6 0.0 0.6 n 98.9 1.0 0.1 1.1 m m m 130 m
Israël 76.2 21.8 2.0 23.8 n 92.0 4.6 3.4 8.0 1.3 94.1 5.9 104 143
Féd. de Russie m m m m a m m m m a m m 154 m
Slovénie 80.6 19.3 0.1 19.4 n 90.7 8.8 0.5 9.3 0.9 m m m m

1. Y compris les subventions publiques à affecter aux paiements destinés aux établissements d’enseignement. 
Pour déduire les subventions des dépenses privées, il suffit de soustraire les subventions publiques (colonnes 5,10) des dépenses privées 
(colonnes 4, 9).
Pour obtenir les dépenses publiques totales, subventions publiques comprises, il suffit d’additionner les subventions publiques (colonnes 5, 10) 
et les dépenses publiques directes (colonnes 1, 6).
2. Année de référence : 2004 (et non 2005).
3. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
4. Année de référence : 2006 (et non 2005).
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424847480216
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Tableau B3.2b.
Part relative (en pourcentage) des dépenses publiques et privées au titre des établissements  

d’enseignement tertiaire (2000, 2005)
Répartition des dépenses publiques et privées au titre des établissements d’enseignement après les transferts de fonds publics, par année

2005 2000

Indice de variation 
entre 2000 et 2005 

des dépenses au titre 
des établissements 

d’enseignement
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to
ta

le
s1

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 47.8 36.3 15.9 52.2 0.7 51.0 49.0 115 130

Autriche 92.9 5.5 1.6 7.1 2.3 96.3 3.7 129 255
Belgique 90.6 5.0 4.4 9.4 4.6 91.5 8.5 101 113
Canada2, 3 55.1 22.3 22.6 44.9 0.8 61.0 39.0 105 134
Rép. tchèque 81.2 9.4 9.4 18.8 m 85.4 14.6 147 199
Danemark3 96.7 3.3 n 3.3 n 97.6 2.4 115 161
Finlande 96.1 x(4) x(4) 3.9 n 97.2 2.8 114 162
France 83.6 10.3 6.1 16.4 2.3 84.4 15.6 106 113
Allemagne 85.3 x(4) x(4) 14.7 m 88.2 11.8 102 131
Grèce 96.7 0.4 2.9 3.3 m 99.7 0.3 228 2911
Hongrie 78.5 6.9 14.6 21.5 n 76.7 23.3 129 116
Islande3 91.2 8.8 m 8.8 m 94.9 5.1 170 307
Irlande 84.0 14.1 1.9 16.0 4.8 79.2 20.8 109 79
Italie 69.6 18.0 12.5 30.4 4.6 77.5 22.5 100 151
Japon3 33.7 53.4 12.9 66.3 m 38.5 61.5 93 115
Corée 24.3 52.1 23.6 75.7 0.3 23.3 76.7 136 129
Luxembourg m m m m m m m m m
Mexique 69.0 30.6 0.5 31.0 0.9 79.4 20.6 119 206
Pays-Bas 77.6 12.0 10.4 22.4 1.2 78.2 21.8 110 114
Nouvelle-Zélande 59.7 40.3 m 40.3 m m m 118 m
Norvège m m m m m 96.3 3.7 117 m
Pologne 74.0 26.0 m 26.0 m 66.6 33.4 193 135
Portugal 68.1 23.4 8.5 31.9 m 92.5 7.5 101 582
Rép. slovaque3 77.3 9.1 13.6 22.7 0.4 91.2 8.8 127 387
Espagne 77.9 18.7 3.4 22.1 1.8 74.4 25.6 119 99
Suède 88.2 n 11.8 11.8 a 91.3 8.7 111 155
Suisse m m m m m m m 133 m
Turquie m m m m m 95.4 4.6 m m
Royaume-Uni 66.9 24.6 8.4 33.1 n 67.7 32.3 148 153
États-Unis 34.7 36.1 29.2 65.3 m 31.1 68.9 132 111

Moyenne de l’OCDE 73.1 ~ ~ 26.9 1.4 78 22 126 286
Moyenne de l’UE-19 82.5 ~ ~ 17.5 1.3 85 15 127 334

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m m m 118 m

Chili4 15.9 83.0 1.1 84.1 3.9 19.5 80.5 92 117
Estonie 69.9 26.9 3.3 30.1 6.0 m m 113 m
Israël 48.7 34.9 16.5 51.3 5.3 56.5 43.5 93 127
Féd. de Russie m m m m m m m 228 m
Slovénie 76.5 17.2 6.2 23.5 n m m m m

1. Y compris les subventions publiques à affecter aux paiements destinés aux établissements d’enseignement. 
Pour déduire les subventions des dépenses privées, il suffit de soustraire les subventions publiques (colonne 5) des dépenses privées 
(colonne 4).
Pour obtenir les dépenses publiques totales, subventions publiques comprises, il suffit d’additionner les subventions publiques (colonne 5) et les 
dépenses publiques directes (colonne 1).
2. Année de référence : 2004 (et non 2005).
3. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
4. Année de référence : 2006 (et non 2005).
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424847480216
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Tableau B3.3.
Évolution de la part relative des dépenses publiques1 au titre des établissements d’enseignement tertiaire  

et indice de variation entre 1995 et 2005 (2000=100) (1995, 2000, 2001, 2002, 2003, 2004, 2005)

Part des dépenses publiques au titre des 
établissements d’enseignement (en %)

Indice de variation entre 1995 et 2005 des 
dépenses publiques au titre des établissements 

d’enseignement (2000=100, prix constants)

1995 2000 2001 2002 2003 2004 2005 1995 2000 2001 2002 2003 2004 2005

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 64.8 51.0 51.3 48.7 48.0 47.2 47.8 115 100 103 105 107 111 115

Autriche 96.1 96.3 94.6 91.6 92.7 93.7 92.9 97 100 112 103 109 119 129
Belgique m 91.5 89.5 86.1 86.7 90.4 90.6 m 100 99 98 97 99 101
Canada2 56.6 61.0 58.6 56.4 m 55.1 m 69 100 102 98 m 105 m
Rép. tchèque 71.5 85.4 85.3 87.5 83.3 84.7 81.2 86 100 108 122 138 145 147
Danemark2 99.4 97.6 97.8 97.9 96.7 96.7 96.7 93 100 117 123 113 120 115
Finlande 97.8 97.2 96.5 96.3 96.4 96.3 96.1 91 100 100 104 108 114 114
France 85.3 84.4 83.8 83.8 83.8 83.8 83.6 93 100 101 103 104 105 106
Allemagne 89.2 88.2 m m m m 85.3 96 100 m m m m 102
Grèce2 m 99.7 99.6 99.6 97.9 97.9 96.7 63 100 136 154 194 196 228
Hongrie 80.3 76.7 77.6 78.7 78.5 79.0 78.5 78 100 109 124 140 122 129
Islande2 m 94.9 95.0 95.6 88.7 90.9 91.2 m 100 105 127 133 153 170
Irlande 69.7 79.2 84.7 85.8 83.8 82.6 84.0 50 100 100 103 98 102 109
Italie 82.9 77.5 77.8 78.6 72.1 69.4 69.6 85 100 107 111 100 101 100
Japon2 35.1 38.5 36.3 35.3 36.6 36.6 33.7 80 100 94 94 101 102 93
Corée m 23.3 15.9 14.9 23.2 21.0 24.3 m 100 74 68 127 109 136
Luxembourg m m m m m m m m m m m m m m
Mexique 77.4 79.4 70.4 71.0 69.1 68.9 69.0 75 100 84 119 113 113 119
Pays-Bas 80.6 78.2 78.2 78.8 78.6 77.6 77.6 97 100 103 105 105 107 110
Nouvelle-Zélande m m m 62.5 61.5 60.8 59.7 105 100 105 111 116 112 118
Norvège 93.7 96.3 m 96.3 96.7 m m 107 100 105 117 122 124 117
Pologne m 66.6 66.9 69.7 69.0 72.9 74.0 89 100 117 148 151 180 193
Portugal 96.5 92.5 92.3 91.3 91.5 86.0 68.1 76 100 107 99 109 89 101
Rép. Slovaque2 95.4 91.2 93.3 85.2 86.2 81.3 77.3 85 100 109 111 126 150 127
Espagne 74.4 74.4 75.5 76.3 76.9 75.9 77.9 72 100 107 111 117 119 119
Suède 93.6 91.3 91.0 90.0 89.0 88.4 88.2 84 100 102 107 111 113 111
Suisse m m m m m m m 74 100 112 124 131 131 133
Turquie 96.3 95.4 94.6 90.1 95.2 90.0 m 56 100 95 106 113 106 m
Royaume-Uni 80.0 67.7 71.0 72.0 70.2 69.6 66.9 116 100 113 123 122 123 148
États-Unis 37.4 31.1 38.1 39.5 38.3 35.4 34.7 85 100 110 119 130 131 132

Moyenne de l’OCDE 79.7 78.0 76.6 76.3 76.6 74.3 73.8 85 100 105 112 120 121 127
Moyenne des pays 
membres de l’OCDE 
dont les chiffres sont 
disponibles pour 
toutes les années de 
référence

78.7 77.1 77.5 77.0 76.0 74.9 73.0 86 100 107 115 121 124 128

Moyenne des pays 
membres de l’UE-19 
dont les chiffres sont 
disponibles pour 
toutes les années de 
référence

86.0 85.0 85.8 85.4 84.3 83.2 81.2 84 100 110 117 123 127 132

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m m m 78 100 100 102 109 101 118

Chili3 25.1 19.5 m 19.3 17.0 15.5 15.9 78 100 m 112 102 99 92
Estonie m m m m m m m 68 100 m m m 114 113
Israël 59.2 56.5 56.8 53.4 59.3 49.6 48.7 81 100 103 96 107 92 93
Féd. de Russie m m m m m m m m 100 120 143 171 175 228
Slovénie m m m m m 75.7 76.5 m 100 m m m m m

1. Les dépenses d’origine internationale sont exclues des dépenses publiques et des dépenses totales au titre des établissements 
d’enseignement.
2. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
3. Année de référence : 2006 (et non 2005).
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424847480216
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Quel est le montant des dépenses publiques 
d’éducation ?

La part de l’éducation dans l’ensemble des dépenses publiques donne des indications 
sur la priorité accordée à l’éducation par rapport à d’autres domaines de l’action 
publique, tels que la santé, la sécurité sociale, la défense et la sécurité. Cet indicateur 
fournit donc des éléments de référence utiles dans d’autres indicateurs de dépenses, en 
particulier l’indicateur B3 sur les parts privée et publique des dépenses d’éducation. 
Il donne aussi un aperçu quantitatif d’un levier politique majeur.

Points clés

25

20

15

10

5

0

% des dépenses publiques totales

2005 2000

Les pays sont classés par ordre décroissant du total des dépenses publiques au titre des établissements d’enseignement,
tous niveaux d’enseignement confondus, en 2005.
Source : OCDE. Tableau B4.1. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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En moyenne, les pays de l’OCDE affectent 13.2 % de leurs dépenses publiques totales aux
établissements d’enseignement. Cette part varie toutefois considérablement selon les pays : elle
ne représente pas plus de 10 % en Allemagne, en Italie, au Japon et en République tchèque, mais
dépasse 23 % au Mexique.

Graphique B4.1.  Dépenses publiques d’éducation, en pourcentage
du total des dépenses publiques (2000, 2005)

Ce graphique présente les dépenses publiques directes au titre des établissements d’enseignement
et les aides publiques versées aux ménages (dont les subventions pour frais de subsistance) et

à d’autres entités privées en pourcentage des dépenses publiques totales annuelles. Il convient
de l’interpréter en tenant compte de la variation des compétences et des responsabilités du

secteur public entre les pays.

Moyenne de l’OCDE
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Autres faits marquants

•	Le financement public de l’éducation est une priorité sociale, même dans les pays 
de l’OCDE où l’engagement public est limité dans d’autres secteurs.

•	Dans l’ensemble, les budgets publics ont légèrement progressé en pourcentage 
du PIB entre 1995 et 2005. Dans la plupart des pays, la part de l’éducation dans 
les dépenses publiques totales tend à augmenter, à un rythme aussi soutenu que le 
PIB en moyenne. Le Danemark, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, la République 
slovaque et la Suède et, parmi les pays partenaires, le Brésil, ont connu une 
revalorisation particulièrement importante du financement public en faveur de 
l’éducation.

•	C’est entre 1995 et 2000 que les dépenses publiques d’éducation ont le plus 
progressé en proportion des dépenses totales. Les dépenses publiques ont 
augmenté au même rythme dans l’éducation et les autres domaines de l’action 
publique entre 2000 et 2005.

•	En moyenne, dans les pays de l’OCDE, le financement public de l’enseignement 
primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire représente environ le triple 
de celui de l’enseignement tertiaire, ce qui s’explique essentiellement par une 
scolarisation quasi universelle à ces niveaux, mais aussi par une contribution 
privée généralement plus élevée dans l’enseignement tertiaire. Ce coefficient 
varie selon les pays : il est inférieur à 2 au Canada, en Finlande, en Grèce et en 
Norvège, mais est supérieur à 5 en Corée et, dans les pays partenaires, au Chili, 
où ce chiffre montre que l’enseignement tertiaire est largement financé par des 
fonds privés dans ces deux pays.

•	En moyenne, dans les pays de l’OCDE, 85 % des dépenses publiques d’éducation 
sont transférées aux établissements publics. Dans deux tiers des pays de l’OCDE 
et, dans les pays partenaires, au Brésil, en Estonie et en Slovénie, la part des 
dépenses publiques d’éducation qui est transférée aux établissements publics 
dépasse 80 %. La part des dépenses publiques qui est transférée vers le secteur 
privé est plus élevée dans l’enseignement tertiaire que dans l’enseignement 
primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire. Elle atteint 26 % selon 
la moyenne calculée sur la base des pays de l’OCDE dont les données sont 
disponibles.
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Contexte

Si le bénéfice public d’un service est supérieur à son bénéfice privé, le marché seul peut ne pas 
être en mesure de fournir ce service de manière adéquate. L’implication des pouvoirs publics 
peut alors se révéler nécessaire. L’éducation est un domaine pour lequel, dans tous les pays, les 
autorités interviennent pour financer ou orienter l’offre de services. Étant donné que rien ne 
garantit que le secteur privé offre aux individus un accès équitable à l’éducation, le financement 
public permet d’assurer que l’éducation n’est pas hors de portée pour certains.

Cet indicateur étudie les dépenses publiques d’éducation et analyse leur variation dans le 
temps. Depuis 1995 environ, la plupart des pays de l’OCDE ont consenti d’importants efforts 
pour consolider les budgets publics. L’éducation a donc dû rivaliser avec de nombreux autres 
secteurs pour obtenir un soutien financier des pouvoirs publics. Pour analyser cette évolution, 
cet indicateur évalue la variation des dépenses publiques d’éducation, en valeur absolue et par 
rapport à celle des budgets publics.

Observations et explications

Ce qu’inclut et exclut cet indicateur

Cet indicateur présente l’investissement public total dans l’éducation, c’est-à-dire les dépenses 
publiques directes au titre des établissements d’enseignement et les aides publiques au titre de 
l’éducation versées aux ménages (par exemple, les bourses et prêts accordés aux élèves / étudiants 
pour financer leurs droits de scolarité et leurs frais de subsistance) et à d’autres entités privées 
(par exemple, les subventions aux entreprises ou aux organisations syndicales qui proposent 
des programmes de formation en alternance). Contrairement aux indicateurs précédents, cet 
indicateur inclut les aides publiques aux ménages qui ne sont pas reversées aux établissements 
d’enseignement, telles que les subventions pour frais de subsistance.

Le mode d’affectation des budgets publics de l’éducation varie selon les pays de l’OCDE. 
Les ressources publiques peuvent être allouées aux établissements d’enseignement soit 
directement, soit indirectement par l’intermédiaire des ménages ou au travers de programmes 
gouvernementaux. Elles peuvent aussi être limitées à l’acquisition de services d’éducation ou 
être destinées au financement des frais de subsistance des élèves / étudiants.

L’ensemble des dépenses publiques, hors éducation, inclut le service de la dette (paiement des 
intérêts de la dette) qui n’est pas pris en compte dans les dépenses publiques d’éducation, car 
certains pays ne peuvent établir la distinction entre le coût de la dette de l’éducation et celui des 
autres secteurs. En conséquence, la part des dépenses d’éducation dans l’ensemble des dépenses 
publiques peut être sous-estimée dans les pays où le service de la dette représente une forte 
proportion des dépenses publiques totales.

Pour obtenir une vue d’ensemble de l’investissement total dans l’éducation, il est important 
d’étudier l’investissement public à la lumière de l’investissement privé, l’objet de l’indicateur B3.

Investissement public global dans l’éducation

En 2005, les pays de l’OCDE ont consacré en moyenne 13.2 % de leurs dépenses publiques 
totales à l’éducation. Cette part varie sensiblement selon les pays : elle ne représente pas plus 
de 10 % en Allemagne, en Italie, au Japon et en République tchèque, mais dépasse 23 % au 
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Mexique (voir le graphique B4.1). À l’instar du rapport entre les dépenses d’éducation et le PIB 
par habitant, ces valeurs doivent être interprétées à la lumière des effectifs d’élèves / étudiants 
et des taux de scolarisation.

La part du financement public aux divers niveaux d’enseignement varie grandement selon les 
pays de l’OCDE. En 2005, les pays membres ou partenaires de l’OCDE ont consacré une part 
de leurs dépenses publiques totales comprise entre 5.9 % (la Fédération de Russie) et 16.2 % 
(le Mexique) à l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire et entre 
1.6 % (l’Italie et le Japon) et 4.8 % (la Nouvelle-Zélande) à l’enseignement tertiaire. Dans les 
pays de l’OCDE, le budget public de l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire 
non tertiaire représente en moyenne près du triple de celui de l’enseignement tertiaire, 
principalement en raison des taux de scolarisation (voir l’indicateur C2), mais aussi à cause de 
la contribution privée généralement plus élevée dans l’enseignement tertiaire. Ce coefficient 
varie selon les pays : il est égal à 2 au Canada, en Finlande, en Grèce et en Norvège, mais est 
supérieur à 5 en Corée et, dans les pays partenaires, au Chili, ce qui reflète la part relativement 
élevée de l’investissement privé dans l’enseignement tertiaire dans ces deux derniers pays (voir 
le tableau B4.1).

Le financement public de l’éducation est une priorité sociale, même dans les pays de l’OCDE 
où l’engagement public est faible dans d’autres secteurs. La part de l’éducation dans l’ensemble 
des dépenses publiques doit aussi être étudiée à la lumière du niveau relatif des budgets publics, 
c’est-à-dire en proportion du PIB.

60
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30

20

10

0

% du PIB

Graphique B4.2.  Total des dépenses publiques en pourcentage du PIB (2000, 2005)

Remarque : ce graphique présente les dépenses publiques tous services confondus et pas uniquement les dépenses
publiques d’éducation.
Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses publiques totales en pourcentage du PIB en 2005.
Source : OCDE. Annexe 2. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Il ressort de toute évidence de la comparaison des budgets publics en proportion du PIB 
avec la proportion des dépenses publiques consacrées à l’éducation que même les pays de 
l’OCDE qui accusent des niveaux assez faibles de dépenses publiques accordent une très 
grande priorité à l’éducation. Ainsi, la part de l’éducation dans les dépenses publiques de la 
Corée, du Mexique et de la République slovaque et, dans les pays partenaires, du Chili, figure 
parmi les plus élevées des pays de l’OCDE (voir le graphique B4.1). Pourtant, les dépenses 
publiques totales ne représentent qu’une partie relativement faible du PIB dans ces pays (voir 
le graphique B4.2).

Malgré l’absence de tendances nettes, les pays où les dépenses publiques sont importantes 
consacrent généralement une partie moindre de leur budget à l’éducation : parmi les dix pays 
ayant les plus hauts niveaux de dépenses publiques, un seul, en l’occurrence le Danemark, compte 
au nombre des dix pays qui consacrent les plus grandes parts de leur budget à l’éducation (voir 
les graphiques B4.1 et B4.2).

En règle générale, entre 1995 et 2005, les dépenses publiques d’éducation ont augmenté à un 
rythme aussi rapide que les ressources nationales, mais plus soutenu que les dépenses publiques 
totales. Dans 16 des 21 pays dont les données de 1995 et de 2005 sont comparables, la part de 
l’éducation dans les dépenses publiques a progressé et dans ces 21 pays, les dépenses publiques 
d’éducation en pourcentage du PIB ont augmenté légèrement. Toutefois, les dépenses publiques 
d’éducation ont progressé à un rythme plus soutenu que les dépenses publiques totales entre 
1995 et 2000, puis dans la même mesure que celles consacrées aux autres secteurs publics entre 
2000 et 2005. Le processus de consolidation budgétaire n’a épargné aucun secteur, pas même 
l’éducation. Néanmoins, en moyenne, la part de l’éducation dans les budgets publics est passée 
de 11.9 % en 1995 à 13.2 % en 2005 dans les pays de l’OCDE. Les augmentations relatives 
les plus fortes de la part de l’éducation dans les dépenses publiques ont été enregistrées au 
Danemark (de 12.2 à 15.5 %), en Nouvelle-Zélande (16.5 à 19.4 %), aux Pays-Bas (de 8.9 à 
11.5 %), en République slovaque (de 14.1 à 19.5 %), en Suède (10.7 à 12.6 %) et, dans les pays 
partenaires, au Brésil (11.2 à 14.5 %).

Répartition des dépenses publiques entre le secteur public et le secteur privé

Les budgets publics d’éducation sont en grande partie consacrés aux établissements publics 
(85 % en moyenne). Dans deux tiers des pays de l’OCDE et, dans les pays partenaires, au 
Brésil, en Estonie et en Slovénie, la part des dépenses publiques d’éducation qui est transférée 
aux établissements publics dépasse 80 %. Dans un certain nombre de pays cependant, une part 
significative des budgets publics est allouée aux établissements privés soit directement, soit sous 
la forme d’aides aux ménages qui les reversent à l’établissement de leur choix : plus de 20 % 
des dépenses publiques vont (directement ou indirectement) au secteur privé au Danemark, 
en Norvège, en Nouvelle-Zélande et au Royaume-Uni et, dans les pays partenaires, au Chili 
et en Israël. En Belgique, plus de la moitié des budgets publics est allouée à des établissements 
subventionnés par l’État qui sont gérés par des entités privées, mais qui relèvent du système 
d’enseignement normal (voir le tableau B4.2).

En moyenne, les pays de l’OCDE affectent à des établissements privés près de 12 % de leurs 
dépenses publiques au titre de l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non 
tertiaire. La Belgique est le seul pays où plus de la moitié du budget public est transférée à 
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des établissements gérés par le secteur privé. Dans les pays partenaires, le Chili affecte lui 
aussi une grande partie de son budget public (41 %) aux établissements gérés par le secteur 
privé. Les transferts publics aux ménages et à d’autres entités privées sont plutôt rares 
dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire. Ces transferts 
représentent 3.7 % en moyenne dans les pays de l’OCDE et ne dépassent les 10 % qu’au 
Danemark.

Dans l’enseignement tertiaire, les établissements publics bénéficient de la plus grande partie des 
budgets publics, mais la part allouée au secteur privé est plus élevée que dans l’enseignement 
primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire : elle atteint 26 % en moyenne dans les 
pays dont les données sont disponibles. Toutefois, la part des budgets publics qui est transférée 
au secteur privé varie considérablement d’un pays à l’autre. En Belgique et au Royaume-Uni (un 
pays où aucun établissement tertiaire ne relève du secteur public) et, dans les pays partenaires, 
au Chili, en Estonie et en Israël, les établissements gérés par le secteur privé absorbent la 
majeure partie des budgets publics. La part des budgets publics qui est transférée indirectement 
au secteur privé (ménages et autres entités privées) est plus élevée dans l’enseignement tertiaire, 
car les aides publiques aux étudiants et aux ménages sont plus fréquentes à ce niveau qu’aux 
niveaux inférieurs. En moyenne, 18 % des dépenses publiques sont transférées aux ménages et 
autres entités privées dans l’enseignement tertiaire. Ces transferts correspondent en partie aux 
aides financières accordées aux étudiants sous la forme de bourses, de prêts d’études et autres 
allocations (voir l’indicateur B5). La part des budgets publics qui est transférée indirectement 
vers le secteur privé représente plus de 30 % en Australie, au Danemark, en Norvège et en 
Nouvelle-Zélande et, dans les pays partenaires, au Chili.

Définitions et méthodologie

Les données se rapportent à l’année budgétaire 2005 et proviennent de l’exercice UOE de 
collecte de données statistiques sur l’éducation réalisé par l’OCDE en 2007 (pour plus de 
précisions, voir l’annexe 3, www.oecd.org/edu/eag2008). Les dépenses d’éducation des pays 
sont exprimées en pourcentage de leurs dépenses publiques totales et en pourcentage de leur 
PIB. Les dépenses publiques d’éducation comprennent les dépenses au titre des établissements 
d’enseignement ainsi que les aides publiques pour frais de subsistance et autres dépenses privées 
en dehors des établissements d’enseignement. Elles incluent aussi les dépenses d’éducation 
de toutes les entités publiques, dont les ministères autres que le ministère de l’Éducation, les 
exécutifs locaux et régionaux et les autres instances publiques.

Les dépenses publiques totales correspondent à la somme des dépenses non remboursables 
(dépenses de fonctionnement et dépenses en capital) à tous les niveaux de l’exécutif (central, 
régional et local). Les dépenses de fonctionnement incluent les dépenses de consommation 
finale, les intérêts afférents à la dette publique, les subventions et d’autres transferts courants 
(par exemple, la sécurité sociale, les services sociaux, les retraites et autres avantages sociaux). 
Les dépenses publiques totales proviennent de la base de données de l’OCDE sur les comptes 
nationaux (voir l’annexe 2) et sont établies en fonction du système de comptabilité nationale de 
1993.

La définition des établissements publics, des établissements privés subventionnés par l’État et 
des établissements privés indépendants figure dans le glossaire (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Autres références

D’autres documents en rapport avec cet indicateur sont disponibles en ligne :
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424873124826

•	 Tableau B4.3a. Provenance initiale du financement public de l’enseignement et destinataires 
des ressources éducatives dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non 
tertiaire (2005)

•	 Tableau B4.3b. Provenance initiale du financement public de l’enseignement et destinataires 
des ressources éducatives dans l’enseignement tertiaire (2005)
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Tableau B4.1.
Total des dépenses publiques d’éducation (1995, 2000, 2005)

Dépenses publiques directes au titre des établissements d’enseignement et subventions publiques aux ménages  
(y compris celles destinées au financement des frais de subsistance) et à d’autres entités privées, en pourcentage du PIB  

et en pourcentage du total des dépenses publiques, selon le niveau d’enseignement et l’année

Dépenses publiques1 d’éducation, en 
pourcentage du 

total des dépenses publiques

Dépenses publiques1 d’éducation, en 
pourcentage du 

PIB
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l’O
C

D
E Australie m m m 13.6 13.6 3.5 1.1 4.8 4.7 5.0

Autriche 7.1 3.0 10.9 10.7 10.8 3.6 1.5 5.4 5.5 6.0
Belgique 8.0 2.6 12.1 12.1 m 4.0 1.3 6.0 5.9 m
Canada2, 3 8.2 4.2 12.3 12.4 12.7 3.3 1.7 4.9 5.1 6.2
Rép. tchèque 6.5 2.0 9.7 9.5 8.7 2.8 0.9 4.3 4.0 4.8
Danemark3 9.3 4.5 15.5 15.3 12.2 4.9 2.4 8.3 8.3 7.3
Finlande 7.8 4.0 12.5 12.5 11.0 4.0 2.0 6.3 6.0 6.8
France 7.1 2.2 10.6 11.6 11.5 3.8 1.2 5.7 6.0 6.3
Allemagne 6.2 2.4 9.7 9.9 8.5 2.9 1.1 4.5 4.5 4.6
Grèce3 m m m 7.3 5.6 2.5 1.4 4.0 3.4 2.6
Hongrie4 6.9 2.1 10.9 14.1 12.9 3.4 1.0 5.5 4.8 5.2
Islande3 12.3 3.4 18.0 13.9 m 5.2 1.5 7.6 5.8 m
Irlande 10.7 3.3 14.0 13.6 12.2 3.7 1.1 4.8 4.3 5.0
Italie 6.7 1.6 9.3 9.8 9.0 3.2 0.8 4.4 4.5 4.7
Japon3 7.0 1.6 9.5 9.4 m 2.6 0.6 3.5 3.7 3.6
Corée 11.8 2.1 15.3 16.3 m 3.4 0.6 4.4 3.9 m
Luxembourg3, 4 9.1 m m m m 3.8 m m m m
Mexique 16.2 4.1 23.4 23.4 22.2 3.8 1.0 5.5 4.9 4.6
Pays-Bas 7.7 3.0 11.5 10.6 8.9 3.5 1.4 5.2 4.7 5.0
Nouvelle-Zélande 13.5 4.8 19.4 m 16.5 4.3 1.5 6.2 6.8 5.6
Norvège m m m 14.5 15.5 4.1 2.3 7.0 5.9 7.9
Pologne4 8.6 2.8 12.6 12.7 11.9 3.7 1.2 5.5 5.0 5.2
Portugal4 8.2 2.1 11.4 12.6 11.7 3.9 1.0 5.4 5.4 5.1
Rép. slovaque3 12.9 4.1 19.5 14.7 14.1 2.6 0.8 3.9 3.9 4.6
Espagne 7.2 2.5 11.1 10.9 10.3 2.8 0.9 4.2 4.3 4.6
Suède 8.2 3.5 12.6 13.4 10.7 4.5 1.9 7.0 7.2 7.1
Suisse4 8.7 3.3 12.7 15.6 13.5 3.9 1.5 5.7 5.4 5.7
Turquie4 m m m m m m m m m m
Royaume-Uni 8.6 2.7 11.9 11.0 11.4 3.9 1.2 5.4 4.4 5.1
États-Unis 9.4 3.5 13.7 14.4 m 3.5 1.3 5.1 4.9 m

Moyenne de l’OCDE 9.0 3.0 13.2 12.8 11.9 3.6 1.3 5.4 5.1 5.3
Moyenne de l’UE-19 8.2 2.8 12.1 13.0 10.7 3.6 1.3 5.3 5.1 5.3

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil4 10.6 2.8 14.5 10.4 11.2 3.3 0.9 4.5 3.8 3.9

Chili5 11.9 2.4 16.0 17.5 14.5 2.4 0.5 3.2 3.9 3.0
Estonie 10.9 2.8 14.9 14.9 13.9 3.6 0.9 4.9 5.4 5.8
Israël 9.0 2.2 13.5 13.9 13.5 4.2 1.0 6.3 6.7 7.0
Féd. de Russie4 5.9 2.5 11.9 10.6 m 1.9 0.8 3.8 2.9 m
Slovénie 8.8 2.8 12.7 m m 4.1 1.3 5.8 m m

1. Dans ce tableau, les dépenses publiques comprennent les subventions publiques accordées aux ménages pour leurs frais de subsistance, 
qui ne sont pas affectées aux établissements d’enseignement. C’est la raison pour laquelle les chiffres sur les dépenses publiques au titre des 
établissements d’enseignement présentés ici sont plus élevés que ceux du tableau B2.1.
2. Année de référence : 2004 (et non 2005).
3. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
4. Établissements publics uniquement.
5. Année de référence : 2006 (et non 2005).
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424873124826
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Tableau B4.2.
Répartition du total des dépenses publiques d’éducation (2005) 

Dépenses publiques d’éducation transférées aux établissements d’enseignement et transferts publics au secteur privé,  
en pourcentage du total des dépenses publiques d’éducation, selon le niveau d’enseignement

Primaire, secondaire et  
post-secondaire non tertiaire Tertiaire
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l’O
C

D
E Australie 75.5 20.9 3.6 67.7 n 32.3 x x 10.5

Autriche 98.3 0.6 1.1 75.9 5.3 18.8 90.8 1.8 7.3
Belgique 44.2 53.2 2.6 36.2 48.6 15.2 43.7 51.2 5.1
Canada1, 2 98.1 1.9 m 84.1 0.4 15.5 93.3 1.4 5.2
Rép. tchèque 91.6 3.8 4.6 93.1 1.0 5.9 92.7 2.9 4.3
Danemark2 81.7 6.8 11.5 69.2 a 30.8 78.2 4.3 17.5
Finlande 90.1 6.8 3.1 75.5 7.4 17.1 85.6 7.0 7.4
France 84.0 12.7 3.3 86.7 5.5 7.9 85.4 10.7 3.9
Allemagne 84.5 10.7 4.8 79.8 1.1 19.1 80.5 11.5 7.9
Grèce2 99.8 a 0.2 98.6 a 1.4 99.4 a 0.6
Hongrie 85.8 9.6 4.6 78.9 5.4 15.7 86.5 7.5 6.0
Islande2 96.8 2.0 1.1 69.7 7.2 23.1 91.7 3.1 5.2
Irlande 90.6 n 9.4 85.2 n 14.8 89.3 n 10.7
Italie 97.3 1.0 1.7 81.2 1.9 16.8 94.0 1.5 4.5
Japon2 96.3 3.5 0.2 65.0 13.4 21.5 89.8 6.4 3.9
Corée 82.7 15.5 1.8 75.2 21.9 2.9 80.6 15.2 4.2
Luxembourg2 97.8 m 2.2 m m m m m m
Mexique 94.3 n 5.7 93.6 n 6.4 94.7 n 5.3
Pays-Bas x x 6.3 x x 27.7 x x 11.6
Nouvelle-Zélande 89.5 3.7 6.8 56.8 1.7 41.5 78.7 5.9 15.4
Norvège 88.6 4.3 7.7 54.7 2.7 42.6 73.8 6.9 19.3
Pologne3 x x 1.8 x x 1.6 x x 1.6
Portugal 92.2 6.4 1.4 89.9 1.2 8.9 91.0 6.3 2.6
Rép. slovaque2 90.4 6.6 3.1 85.9 a 14.1 90.6 4.4 5.0
Espagne 84.0 14.4 1.6 90.0 1.8 8.2 85.7 11.3 3.0
Suède 86.5 7.7 5.9 68.1 4.8 27.1 81.5 7.3 11.2
Suisse3 90.4 7.3 2.2 89.6 5.4 5.0 90.3 6.7 3.0
Turquie m m m m m m m m m
Royaume-Uni 75.6 22.0 2.4 a 74.2 25.8 57.8 34.0 8.2
États-Unis 99.8 0.2 m 68.3 8.2 23.5 91.2 2.7 6.1

Moyenne de l’OCDE 88.4 8.5 3.7 73.8 8.4 17.6 84.7 8.4 7.0
Moyenne de l’UE-19 86.7 10.1 3.8 74.6 9.9 15.4 83.3 10.1 6.6

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil2, 3 98.0 n 2.0 87.9 n 12.1 96.2 n 3.8

Chili4 58.6 40.9 0.6 32.4 27.5 40.1 54.9 38.7 6.4
Estonie 94.7 1.3 4.0 28.6 56.0 15.4 82.4 11.8 5.8
Israël 73.8 24.8 1.4 5.5 82.9 11.6 64.3 32.6 3.1
Féd. de Russie m a m m a m m a m
Slovénie 94.1 0.6 5.4 76.1 0.2 23.7 90.6 0.5 8.9

1. Année de référence : 2004.
2. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
3. Établissements publics uniquement.
4. Année de référence : 2006.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424873124826
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INDICATEUR B5

Quels sont les montants des frais de scolaritÉ 
et des aides publiques dans l’enseignement 
tertiaire ?
Cet indicateur étudie la relation entre les frais de scolarité annuels demandés par les 
établissements d’enseignement, les dépenses publiques directes et indirectes au titre 
des établissements et les aides publiques accordées aux ménages au titre des frais de 
subsistance des étudiants. Il détermine si les aides financières aux ménages sont accordées 
sous la forme d’allocations ou de prêts et soulève les questions de fond qui s’imposent : 
est-il approprié de privilégier les bourses, les prêts d’études et autres allocations dans 
les pays où les établissements réclament des frais de scolarité plus élevés ? Les prêts 
contribuent-ils à accroître l’efficience de l’investissement financier dans l’éducation et 
à reporter une partie du coût de l’éducation sur les bénéficiaires de cet investissement ? 
Constituent-ils au contraire un moyen moins efficace que les allocations d’encourager 
les étudiants de condition modeste à poursuivre leurs études ? 

Points clés

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424888533024
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Remarque : ce graphique ne tient pas compte des bourses, subventions ou prêts qui peuvent financer
en tout ou partie les frais de scolarité.
1. Il n’existe pas d’établissement public à ce niveau d’enseignement : tous les étudiants sont scolarisés
dans des établissements privés subventionnés par l’État.
Source : OCDE. Tableaux B1.1a, B5.1a et A2.5. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).

Les frais de scolarité demandés par les établissements d’enseignement tertiaire de type A varient
considérablement dans les pays membres ou partenaires de l’OCDE dont les données sont
disponibles. Alors que les établissements publics de huit pays de l’OCDE ne réclament pas de
frais de scolarité, ceux d’un tiers des pays demandent à leurs ressortissants nationaux des frais
de scolarité annuels d’un montant supérieur à 1 500 USD. Parmi les 19 pays membres de l’UE
considérés ici, les Pays-Bas et le Royaume-Uni sont les seuls où les établissements tertiaires (des
établissements subventionnés par l’État) réclament aux ressortissants nationaux scolarisés à temps
plein des frais de scolarité d’un montant supérieur à 1 000 USD.

Graphique B5.1.  Frais de scolarité annuels moyens demandés aux ressortissants
nationaux scolarisés à temps plein par les établissements publics

d’enseignement tertiaire de type A (année académique 2004-2005)
Ce graphique montre les frais de scolarité annuels convertis en équivalents USD

sur la base des PPA. Dans les pays indiqués en caractères gras, les frais de scolarité portent
sur les établissements publics, bien que plus de deux tiers des étudiants fréquentent
un établissement privé. Le taux net d’accès et les dépenses par étudiant (en USD)

dans l’enseignement tertiaire de type A sont indiqués en regard des pays.

République tchèque - 41 % (7 019); Danemark - 57 % (14 959); Finlande - 73 % (12 285);
Irlande - 45 % (10 468); Islande - 74 % (9 474); Norvège - 76 % (15 552);

Pologne - 76 % (5 593); Suède - 76 % (15 946)

États-Unis - 64 % (24 370)

Australie - 82 % (15 599); Japon - 44 % (13 827); Corée - 51 % (9 938)

Israël1 - 55 % (11 581)

Italie - 56 % (8 032)
Autriche - 37 % (15 028); Espagne - 43 % (10 301)

Belgique (Fr. et Fl.) - 33 % (11 960)
Turquie - 27 % (m); France - m (11 486)

Royaume-Uni1 - 51 % (13 506)
Pays-Bas1 - 59 % (13 883)

 Chili - 48 % (7 977)

Canada - m (20 156)

Nouvelle-Zélande - 79 % (11 002)
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Autres faits marquants
•	À l’exception de la Belgique, les pays dans lesquels on observe un écart important 

entre les frais à la charge des étudiants des premier et dernier déciles sont également 
ceux où les frais de scolarité sont relativement élevés. C’est le cas en Australie, 
au Canada et aux États-Unis et, parmi les pays partenaires, au Chili. Cet écart est 
notamment dû au fait que les établissements d’enseignement tertiaire de ces pays ont 
le droit de différencier les frais de scolarité selon le domaine de formation.

•	Dans la plupart des pays, les établissements d’enseignement tertiaire de type B 
réclament des frais de scolarité moins élevés que ceux de l’enseignement tertiaire 
de type A. Parallèlement, les salaires des détenteurs d’un diplôme de l’enseignement 
tertiaire de type A sont nettement plus élevés que ceux des détenteurs d’un diplôme 
de l’enseignement tertiaire de type B.

•	Dans presque tous les pays où il existe des frais de scolarité, ceux-ci relèvent au moins 
en partie de la responsabilité des établissements d’enseignement tertiaire, qui sont 
aussi chargés d’en fixer le montant la plupart du temps. L’Espagne, le Japon, les Pays-
Bas et la Suisse sont les seuls où les autorités éducatives (au niveau fédéral, régional ou 
local) fixent le montant des frais de scolarité, du moins pour certains établissements 
d’enseignement tertiaire.

•	En moyenne, 18 % du budget public de l’enseignement tertiaire est consacré aux 
aides aux étudiants, aux ménages et à d’autres entités privées. Cette part est égale ou 
supérieure à 27 % en Australie, au Danemark, en Norvège, en Nouvelle-Zélande, aux 
Pays-Bas et en Suède et, dans les pays partenaires, au Chili. 

•	Dans les pays où les établissements d’enseignement tertiaire de type A réclament des 
frais de scolarité modérés, les aides publiques ne sont pas nécessairement attribués 
à une faible proportion d’étudiants. Les frais de scolarité pour les ressortissants 
nationaux qui fréquentent les établissements publics de l’enseignement tertiaire de 
type A sont négligeables dans les pays nordiques et en République tchèque et peu 
élevés en Turquie, et pourtant plus de 55 % des étudiants peuvent y prétendre à des 
bourses, des allocations et / ou à un prêt d’études. La Finlande, la Norvège et la 
Suède figurent même parmi les sept pays affichant les taux d’accès les plus élevés à 
l’enseignement tertiaire de type A. 

•	Les pays membres de l’OCDE dans lesquels les étudiants doivent s’acquitter de frais 
de scolarité et peuvent prétendre à des aides publiques d’un montant particulièrement 
élevé n’accusent pas de taux d’accès plus faibles dans l’enseignement tertiaire de type A, 
par comparaison avec la moyenne de l’OCDE, qui s’établit à 54 %. À titre d’exemple, 
les taux d’accès à l’enseignement tertiaire de type A sont parmi les plus élevés en 
Australie (82 %) et en Nouvelle-Zélande (79 %) et sont supérieurs à la moyenne de 
l’OCDE aux États-Unis (64 %) et aux Pays-Bas (59 %). À ce niveau d’enseignement, 
le taux d’accès est à peine inférieur à la moyenne de l’OCDE au Royaume‑Uni (51 %) 
et, dans les pays partenaires, au Chili (48 %), malgré une progression respective de 4 
et de 6 points de pourcentage entre 2000 et 2005 dans ces pays.

•	D’après certaines études, les prêts aideraient les étudiants issus de milieux aisés et 
très aisés à poursuivre leurs études, mais décourageraient les étudiants de condition 
modeste, alors que les allocations provoqueraient l’effet inverse. Les allocations et les 
prêts d’études sont particulièrement prisés en Australie, aux États-Unis, en Norvège, 
en Nouvelle-Zélande, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni et en Suède et, dans les pays 
partenaires, au Chili. En général, le coût des prêts d’études alloués par les pouvoirs 
publics à un grand nombre d’étudiants est plus lourd dans les pays où le niveau moyen 
des frais d’inscription demandés par les établissements est plus élevé.
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Contexte

Les choix des décideurs concernant les frais de scolarité pratiqués dans les établissements 
tertiaires ont un impact à la fois sur les coûts à charge des étudiants et sur le budget des 
établissements. Comme les aides publiques aux étudiants et aux ménages couvrent une partie 
du coût privé de l’éducation et des dépenses annexes, elles constituent des leviers politiques 
que les pouvoirs publics peuvent actionner pour encourager les individus, en particulier ceux 
de condition modeste, à poursuivre des études. De cette façon, cela permet aux gouvernements 
d’œuvrer en faveur de l’égalité des chances dans l’éducation. Dans ce contexte, il faut également 
évaluer l’efficacité des aides publiques à la lumière des indicateurs de scolarisation et d’assiduité 
et des taux de réussite. Les aides publiques contribuent aussi largement au financement indirect 
des établissements d’enseignement.

Financer les établissements d’enseignement par l’intermédiaire des étudiants peut également 
avoir pour effet d’intensifier la concurrence entre ces établissements. En outre, les aides 
publiques au titre des frais de subsistance contribuent à l’élévation du niveau de formation, car 
elles permettent aux individus de suivre des études à temps plein en leur offrant la possibilité de 
travailler moins pour payer leurs études, voire de les en dispenser totalement.

Le soutien financier apporté par les pouvoirs publics revêt de multiples formes : des subventions 
attribuées selon des critères de ressources, des allocations familiales versées à tous les étudiants, 
des allégements fiscaux accordés aux étudiants ou à leurs parents et d’autres transferts aux 
ménages. Les aides accordées sous critères de ressources sont plus susceptibles d’encourager les 
jeunes ayant de faibles revenus à poursuivre des études que les aides accordées sans conditions 
particulières, comme les allègements fiscaux ou les allocations familiales. Celles-ci peuvent 
toutefois contribuer à atténuer les disparités entre les ménages qui ont des enfants scolarisés ou 
en dehors du système scolaire.

Observations et explications

Ce qu’inclut et exclut cet indicateur

Cet indicateur présente les frais de scolarité moyens demandés par les établissements publics 
et privés d’enseignement tertiaire de type A, non par type de programme, mais par type 
d’établissement, et montre les proportions d’étudiants qui peuvent ou non prétendre à des 
bourses ou à des allocations pour financer tout ou partie de leurs frais de scolarité. Les montants 
des frais de scolarité ainsi que les proportions d’étudiants doivent être interprétés avec prudence, 
car ils correspondent à des moyennes pondérées dans les principaux programmes d’enseignement 
tertiaire de type A et ne couvrent pas tous les établissements d’enseignement.

Cet indicateur mesure aussi la part des dépenses publiques d’éducation qui est transférée aux 
étudiants, à leur famille et à d’autres entités privées. Certains de ces transferts sont indirectement 
alloués aux établissements d’enseignement, par exemple lorsqu’ils servent à financer les frais 
de scolarité. D’autres n’ont aucun rapport avec les établissements d’enseignement, comme les 
aides destinées à financer les frais de subsistance des étudiants.

Cet indicateur établit une distinction entre les subventions ou bourses, qui ne sont pas 
remboursables, et les prêts, par nature remboursables. En revanche, il n’établit pas de distinction 
entre les diverses formes de subventions ou de prêt, telles que les bourses, les allocations 
familiales et les aides en nature.
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Les pouvoirs publics peuvent également apporter un soutien aux étudiants et à leur famille par le 
biais d’aides au logement, d’allègements fiscaux et de crédits d’impôt. Ces types de subventions 
sont exclus de cet indicateur, ce qui peut donner lieu à une sous-estimation importante des aides 
financières accordées aux étudiants dans certains pays.

Quant aux prêts accordés aux étudiants, l’indicateur présente la valeur totale des prêts afin 
de fournir des informations sur le niveau d’aide dont bénéficient les étudiants pendant leur 
formation. Le montant brut des prêts, bourses et allocations comprises, permet de mesurer le 
volume d’aide dont les étudiants bénéficient pendant leur formation. Certes, les remboursements 
des créances et des intérêts par les emprunteurs devraient être pris en compte pour évaluer le 
coût net des prêts d’études contractés auprès d’agences publiques ou privées. Toutefois, ces 
remboursements ne sont généralement pas effectués par les étudiants pendant leurs études, 
mais par ceux qui les ont déjà terminées. De plus, dans la plupart des pays, ces prêts ne sont pas 
remboursés aux autorités de l’éducation, qui ne peuvent donc pas utiliser ces montants pour 
financer d’autres dépenses d’éducation. Néanmoins, cet indicateur tient compte de certains 
systèmes de remboursement, qui peuvent réduire considérablement le coût réel des prêts. Les 
indicateurs de l’OCDE incluent le montant global (brut) des bourses et prêts lorsqu’il s’agit de 
rendre compte de l’aide financière apportée aux individus pendant leurs études. 

Il est fréquent que les pouvoirs publics garantissent le remboursement des prêts accordés 
aux étudiants par des organismes privés. Dans certains pays de l’OCDE, cette forme d’aide 
indirecte est aussi importante, voire plus importante, que l’aide financière directe aux étudiants. 
Toutefois, par souci de comparabilité, les indicateurs de l’OCDE ne tiennent compte que des 
transferts publics aux entités privées destinés à des prêts privés (et non de la valeur totale des 
prêts correspondants). Des informations qualitatives permettant de mieux évaluer ce type d’aide 
sont néanmoins présentées dans certains tableaux.

Certains pays de l’OCDE éprouvent par ailleurs des difficultés à quantifier les prêts accordés 
aux étudiants. Une certaine prudence s’impose donc lors de l’analyse des chiffres sur les prêts 
d’études.

Frais de scolarité annuels moyens demandés par les établissements tertiaires de 

type A aux ressortissants nationaux et étrangers

Les frais de scolarité moyens demandés aux ressortissants nationaux par les établissements 
tertiaires de type A varient considérablement dans les pays membres ou partenaires de l’OCDE. 
Les établissements publics ne réclament pas de frais de scolarité dans les cinq pays nordiques (le 
Danemark, la Finlande, l’Islande, la Norvège et la Suède) ainsi qu’en Irlande, en Pologne et en 
République tchèque. En revanche, les frais de scolarité demandés par les établissements publics 
(ou des établissements privés subventionnés) aux ressortissants nationaux dépassent la barre des 
1 500 USD par an dans un tiers des pays membres ou partenaires de l’OCDE. Aux États-Unis, 
les frais de scolarité à charge des ressortissants nationaux représentent plus de 5 000 USD dans 
les établissements publics. Parmi les 19 pays membres de l’UE considérés ici, les Pays-Bas et 
le Royaume-Uni sont les seuls où les frais de scolarité sont supérieurs à 1 100 USD pour les 
ressortissants nationaux scolarisés à temps plein, et ces frais sont demandés par des établissements 
subventionnés par l’État (voir le tableau B5.1a et le graphique B5.1).
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Les frais de scolarité réclamés aux ressortissants nationaux par les établissements d’enseignement 
tertiaire de type A peuvent varier au sein même d’un pays en fonction des décisions prises par 
les établissements. En Autriche, les frais de scolarité dont doivent s’acquitter les ressortissants 
nationaux sont uniformes. Par contraste, en Communauté française de Belgique, au Canada et 
aux États-Unis et, dans les pays partenaires, au Chili, les 10 % d’étudiants qui paient les frais 
de scolarité les plus élevés (90e) paient des montants au moins deux fois plus élevés que les 
10 % d’étudiants dont les frais de scolarité sont les moins chers (10e). Le rapport entre les frais 
réclamés à ces deux déciles est le plus élevé en Italie où les montants des frais de scolarité varient 
du simple au quadruple. À l’exception de la Belgique, les pays dans lesquels on observe un écart 
important entre les frais à la charge des étudiants des premier et dernier déciles sont également 
ceux où les frais de scolarité moyens sont relativement élevés. C’est le cas en Australie, au Canada 
et aux États-Unis et, dans les pays partenaires, au Chili. Cet écart est notamment dû au fait que 
les établissements d’enseignement tertiaire de ces pays ont le droit de différencier les frais de 
scolarité selon le domaine de formation. En Espagne, les frais de scolarité moyens sont modérés 
(environ 800 USD) et le ratio entre les frais de scolarité les plus et les moins élevés est inférieur 
à 1.6 (voir le tableau B5.1c).

Le choix des décideurs politiques en matière de frais de scolarité et d’aides financières individuels 
vise généralement tous les étudiants scolarisés dans les établissements du pays. Même si cet 
indicateur porte essentiellement sur les ressortissants nationaux scolarisés dans l’enseignement 
tertiaire, il convient de signaler que les pays doivent également tenir compte de la mobilité 
internationale des étudiants : certains de leurs ressortissants partent à l’étranger pour faire des 
études, alors que des ressortissants étrangers viennent sur leur territoire avec la même intention. 
Conjuguées à d’autres facteurs, les différences de frais de scolarité et d’aides financières entre 
les ressortissants nationaux et étrangers peuvent avoir un impact sur les flux d’étudiants en 
mobilité internationale, soit en encourageant les étudiants à se rendre dans certains pays, soit en 
les dissuadant d’en choisir d’autres (voir l’indicateur C3).

Les frais de scolarité demandés par les établissements publics varient parfois entre les 
étudiants, même s’ils suivent la même formation. Certains pays établissent une distinction 
en fonction de la nationalité des étudiants. En Autriche par exemple, les frais de scolarité 
moyens demandés par les établissements publics aux étudiants qui ne sont pas ressortissants 
d’un pays de l’UE ou de l’EEE représentent le double de ceux des ressortissants de ces pays. 
Cette forme de différenciation s’observe également en Australie, en Belgique, au Canada, aux 
États-Unis, en Nouvelle-Zélande, aux Pays-Bas, en République tchèque, au Royaume-Uni et 
en Turquie et, dans les pays partenaires, en Estonie (voir l’indicateur C3). Elle est appliquée 
au Danemark depuis l’année académique 2006-07. Dans ces pays, les frais de scolarité varient 
considérablement selon la nationalité. Cette politique de différenciation selon la nationalité 
permet de réguler l’afflux d’étudiants en mobilité (voir l’indicateur C3) sauf si ceux-
ci bénéficient d’un soutien financier de leur pays d’origine (ou de leur pays de résidence 
permanente, comme en Nouvelle-Zélande).

Frais de scolarité annuels demandés par les établissements privés

Les frais de scolarité annuels demandés par les établissements privés varient sensiblement entre 
les pays membres ou partenaires de l’OCDE et au sein même des pays. Dans la plupart des 
pays membres ou partenaires de l’OCDE, les frais de scolarité des établissements privés sont 
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plus élevés. La Finlande et la Suède sont les seuls pays où ni les établissements publics ni les 
établissements privés ne réclament des frais de scolarité. En règle générale, les différences sont les 
plus marquées dans les pays où les établissements d’enseignement tertiaire de type A subventionnés 
par l’État accueillent les plus fortes proportions d’étudiants. À titre de comparaison, les frais de 
scolarité varient peu entre les établissements publics et les établissements privés subventionnés 
par l’État dans la plupart des pays et sont même équivalents en Autriche. Ce phénomène 
s’explique en partie par le fait que les établissements privés indépendants jouissent d’une plus 
grande autonomie que les établissements publics et les établissements privés subventionnés 
par l’État. En Corée et au Japon par exemple, trois quarts environ des étudiants fréquentent 
des établissements privés indépendants et c’est dans ces deux pays que les écarts de montants 
des frais de scolarité entre les établissements privés indépendants sont les plus marqués (voir 
l’indicateur C2 et le tableau B5.1a).

Frais de scolarité annuels moyens demandés par les établissements d’enseignement 

tertiaire de type B aux ressortissants nationaux

Les frais de scolarité moyens demandés aux ressortissants nationaux par les établissements 
tertiaires de type B varient eux aussi dans les pays membres ou partenaires de l’OCDE. Dans 
les pays nordiques ainsi qu’en Irlande, en Pologne et en République tchèque, les établissements 
tertiaires de type A ne réclament pas de frais de scolarité et, habituellement, les établissements 
tertiaires de type B non plus. Toutefois, ces derniers accueillent tout au plus 10 % des étudiants 
scolarisés à temps plein dans ces pays. Parmi les pays dans lesquels seule une petite proportion 
d’étudiants scolarisés à temps plein (pas plus de 15 %) fréquente les établissements tertiaires 
de type B, l’Autriche, le Danemark et l’Espagne sont les seuls où ce type d’établissements ne 
réclame pas ou peu de frais de scolarité. En Australie, seule une petite proportion des étudiants 
scolarisés à temps plein (10 %) fréquente les établissements tertiaires de type B (publics, dans la 
grande majorité des cas), mais ces établissements y réclament les frais de scolarité les plus élevés 
(environ 3 730 USD) parmi les pays membres ou partenaires de l’OCDE. Ces frais de scolarité 
restent cependant inférieurs à ceux pratiqués dans les établissements tertiaires de type A de ce 
pays (environ 3 855 USD) (voir le tableaux B5.1a et B5.1b).

Au moins 15 % des étudiants scolarisés à temps plein fréquentent les établissements tertiaires 
de type B dans 13 pays membres ou partenaires de l’OCDE, mais des données sur les frais 
de scolarité ne sont disponibles que pour neuf d’entre eux. Dans ces pays, les établissements 
tertiaires de type B réclament entre 1 000 USD et 3 154 USD aux ressortissants nationaux, 
sauf en France (1 420 USD maximum), en Irlande (pas de frais de scolarité) et en Turquie 
(166 USD). En Corée et au Japon, 38% et 26% respectivement des étudiants scolarisés à temps 
plein fréquentent les établissements tertiaires de type B. La plupart d’entre eux sont inscrits 
dans des établissements privés où les frais de scolarité dépassent 5 000 USD en moyenne (voir 
le tableau B5.1b). Dans ces neuf pays membres ou partenaires de l’OCDE (France exclue), 
les frais de scolarité réclamés par les établissements tertiaires de type B sont moins élevés que 
ceux de l’enseignement tertiaire de type A. Cette situation s’explique principalement par le 
fait que, dans ces pays, les salaires des détenteurs d’un diplôme de l’enseignement tertiaire de 
type A sont nettement plus élevés que ceux des détenteurs d’un diplôme de l’enseignement 
tertiaire de type B (voir les tableaux A9.1, B5.1a et B5.1b).
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Compétences des établissements tertiaires en matière de frais de scolarité

Les frais de scolarité réclamés par les établissements tertiaires varient entre les établissements 
d’enseignement de type A et de type B, mais on observe aussi une différenciation en fonction 
des types d’enseignement. Dans les pays où des frais de scolarité sont réclamés aux étudiants, on 
observe une forte variation de leurs montants au sein des établissements. Citons notamment les 
différences entre les étudiants des premier et deuxième cycles et les étudiants du troisième cycle 
(au Royaume-Uni, par exemple), la différenciation en fonction du domaine de formation (en 
Australie ou en Espagne, par exemple) ou en fonction du statut des étudiants (en Communauté 
flamande de Belgique, par exemple). Dans presque tous les pays où il existe des frais de scolarité, 
les établissements d’enseignement tertiaire jouent un rôle dans la fixation du montant de ces frais 
(voir le tableau B5.1d). L’Espagne, le Japon, les Pays-Bas et la Suisse sont les seuls pays où seuls 
les pouvoirs publics (aux niveaux fédéral, régional ou local) déterminent les frais de scolarité 
pour au moins une partie des établissements d’enseignement tertiaire. Cependant, les autorités 
éducatives imposent certaines restrictions dans la plupart des pays. Seuls les établissements 
d’enseignement de Corée et du Mexique et, dans les pays partenaires, du Chili et de la Fédération 
de Russie ont carte blanche pour déterminer les frais de scolarité. En Islande, au Japon, au 
Portugal, au Royaume-Uni et en Suisse, seuls certains domaines de formation spécifiques sont 
exempts de restrictions en matière de frais de scolarité.

En général, les restrictions imposées par les pouvoirs publics en matière de frais de scolarité 
consistent à déterminer un plafond. Ce type de restrictions est appliqué en Australie, au Japon, 
en Norvège, en Nouvelle-Zélande et en Pologne. Cependant, il peut aussi s’agir de seuils 
minimums, comme en Australie pour les places non subventionnées ou aux Pays-Bas dans certains 
cas particuliers. Certains pays imposent à la fois un seuil minimum et un plafond. C’est le cas 
en Communauté française de Belgique, au Portugal, en République tchèque et en Suisse. La 
Nouvelle-Zélande et, dans les pays partenaires, l’Estonie ont tous deux fixé un taux de croissance 
maximal pour les frais de scolarité (voir le tableau B5.1d et OCDE [2008a]).

Mécanismes d’attribution des fonds publics aux établissements d’enseignement 

La compréhension du système d’attribution des fonds publics aux établissements d’enseignement 
tertiaire est pertinente pour l’analyse des frais de scolarité demandés par les établissements 
d’enseignement mais aussi des subventions reçues par les étudiants. Les dotations forfaitaires 
(attribution d’une enveloppe globale sans conditions de répartition) et les financements ciblés 
(argent attribué pour un objectif précis) sont deux systèmes répandus d’allocation des fonds 
publics aux établissements d’éducation. Seuls cinq pays utilisent le budget ventilé par objet 
de dépenses plutôt que les dotations forfaitaires : la Corée, la Grèce, le Mexique (pour les 
établissements créés avant 1997) et la Suisse et, dans les pays partenaires, la Fédération de Russie. 
Le Chili utilise non seulement les dotations forfaitaires et les financements ciblés, mais aussi un 
mécanisme unique en son genre, destiné à encourager la concurrence entre établissements (voir 
le tableau B5.1d et OCDE [2008a]).

La méthode de financement préétablie ou formule de financement est à présent la méthode la 
plus utilisée pour affecter des dotations forfaitaires ou des financements ciblés (budget ventilé 
par objet de dépenses) aux établissements d’enseignement des pays participants. Seul le Mexique 
n’utilise pas de formule de financement pour affecter les dotations forfaitaires ou ventiler le budget 
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par objet de dépenses. En Norvège, aux Pays-Bas et en Pologne et, dans les pays partenaires, au 
Chili, en Estonie et en Fédération de Russie, l’affectation des dotations forfaitaires s’effectue 
selon une formule de financement mais aussi en fonction de l’évolution historique. En Nouvelle-
Zélande et en Suisse, la formule de financement est associée à des négociations avec les pouvoirs 
publics. 

Dans la plupart des pays qui utilisent des financements ciblés, l’affectation des fonds publics 
s’effectue selon un modèle concurrentiel. La Communauté flamande de Belgique, les Pays-Bas, 
la Suède et la Suisse font exception. Seuls l’Australie et la Pologne utilisent une formule de 
financement pour l’affectation de financements ciblés ; d’autres pays négocient directement avec 
les établissements (le Portugal, par exemple, pour certains programmes).

De nombreux facteurs entrent en ligne de compte dans l’élaboration d’une formule de financement. 
Comme on peut s’y attendre, les critères liés à la taille des établissements sont déterminants : 
nombre d’étudiants inscrits (dans 12 pays), nombre d’étudiants de première année (dans 8 pays) 
et effectif du personnel ou du personnel académique (7 pays). En Corée, la superficie totale des 
établissements et des infrastructures est utilisée comme un indicateur de substitution.

Les mécanismes d’affectation se basent également sur le rendement. Les principaux critères 
liés aux résultats ou au rendement sont le nombre de diplômes décernés ou le nombre de 
diplômés (Communauté flamande de Belgique, Finlande, Pays-Bas, Portugal, République 
tchèque et certaines régions d’Espagne), le nombre de crédits accumulés par les étudiants 
(Communauté flamande de Belgique, Espagne, Norvège, Suède et Suisse), le nombre 
d’étudiants qui terminent avec succès chaque année d’étude (Espagne) et la durée moyenne 
des études (Espagne et Portugal). La Norvège et, parmi les pays partenaires, le Chili, utilisent 
des indicateurs fondés sur la recherche, tandis que la Corée se base sur une évaluation de la 
capacité d’innovation. Pour attribuer des dotations forfaitaires aux universités nationales, le 
Japon tient compte des résultats d’une évaluation de la qualité réalisée par une commission 
ad hoc.

Les formules de financement se basent également sur les critères de qualité ou de type 
d’enseignement. À titre d’exemple, le domaine de formation est utilisé dans la plupart des 
formules de financement. Au Japon (pour les universités nationales) et en Suisse et, dans les 
pays partenaires, en Estonie, le budget alloué aux établissements d’enseignement dépend en 
partie d’une évaluation de la priorité à accorder aux domaines de formation respectifs. Le 
niveau de qualification du personnel académique pondère la formule de répartition en Espagne, 
en Grèce, en Pologne et au Portugal et, dans les pays partenaires, au Chili et en Fédération 
de Russie. Quelques pays, tels que l’Australie et la Nouvelle-Zélande, tentent de traduire des 
objectifs d’équité dans les formules de financement, notamment en y intégrant des primes pour 
chaque étudiant issu d’un groupe sous-représenté. D’autres pondérations utilisées se fondent 
sur l’égalité des chances (Communauté flamande de Belgique, Japon) et sur le rôle régional des 
établissements (Finlande, Japon) (voir le tableau B5.1d et OCDE [2008a]).

Aides publiques aux ménages et aux autres entités privées

Tous niveaux d’enseignement confondus, les pays de l’OCDE consacrent en moyenne 0.4 % de 
leur PIB aux aides publiques aux ménages et aux autres entités privées. La part du budget public 
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de l’éducation qui est affectée aux aides aux ménages et aux autres entités privées est nettement 
plus élevée dans l’enseignement tertiaire (0.3 % du PIB) que dans l’enseignement primaire, 
secondaire et post-secondaire non tertiaire. Dans l’enseignement tertiaire, les aides les plus 
importantes en proportion du PIB s’observent en Norvège (1.0 % du PIB). Viennent ensuite le 
Danemark (0.7 %), la Nouvelle-Zélande (0.6 %), la Suède (0.5 %), l’Australie (0.4 %) et les 
Pays-Bas (0.4 %) (voir le tableau B5.2 et le tableau B5.3 accessible en ligne).
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Graphique B5.2.  Subventions publiques pour l’éducation dans l’enseignement tertiaire (2005)
Subventions publiques aux ménages et autres entités privées pour l’éducation, en pourcentage des dépenses

publiques totales d’éducation, par type de subvention

Transferts et paiements à d’autres entités privées

Prêts d’études

Bourses/autres allocations versées aux ménages

Les pays sont classés par ordre décroissant de la part, dans les dépenses publiques totales d’éducation, des bourses et autres allocations
versées aux ménages et des transferts et paiements à d’autres entités privées.
Source : OCDE. Tableau B5.2. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).

D
an

em
ar

k
 S

lo
vé

ni
e

A
ut

ri
ch

e
 C

hi
li

 F
in

la
nd

e
Ita

lie
 H

on
gr

ie
Es

to
ni

e
 B

el
gi

qu
e

 É
ta

ts
-U

ni
s

Ir
la

nd
e

A
us

tr
al

ie
A

lle
m

ag
ne

 C
an

ad
a

 R
ép

ub
liq

ue
 sl

ov
aq

ue
Pa

ys
-B

as
N

ou
ve

lle
-Z

él
an

de
 N

or
vè

ge
 S

uè
de

Is
ra

ël
 P

or
tu

ga
l

Es
pa

gn
e

 F
ra

nc
e

 B
ré

sil
 R

oy
au

m
e-

U
ni

R
ép

ub
liq

ue
 tc

hè
qu

e
Su

iss
e

M
ex

iq
ue

 C
or

ée
 P

ol
og

ne
 G

rè
ce

 Ja
po

n
Is

la
nd

e

Moyenne de l’OCDE

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424888533024

Dans les pays de l’OCDE, les aides aux ménages et aux autres entités privées représentent 
en moyenne 18 % du budget public de l’enseignement tertiaire (voir le graphique B5.2). En 
Australie, au Danemark, en Norvège, en Nouvelle-Zélande, aux Pays-Bas et en Suède et, dans les 
pays partenaires, au Chili, cette proportion représente au moins 27 % du budget public. Seules 
la Corée, la Grèce et la Pologne affectent à l’aide aux ménages moins de 5 % de leurs dépenses 
publiques au titre de l’enseignement tertiaire (voir le tableau B5.2).
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Les différentes politiques nationales de financement de l’enseignement tertiaire

Les pays n’envisagent pas tous le financement de l’enseignement tertiaire sous le même angle. 
C’est pourquoi cette section fournit une taxinomie des différentes politiques de financement de 
l’enseignement tertiaire adoptées par les pays membres ou partenaires de l’OCDE, ainsi que 
les données disponibles. Les pays sont regroupés selon deux axes distincts : le premier axe est 
la mesure dans laquelle le coût des études est partagé, c’est-à-dire la participation respective de 
l’étudiant et / ou de sa famille au financement de l’enseignement tertiaire de type A. Le deuxième 
axe concerne les aides publiques dont bénéficient les étudiants à ce niveau d’enseignement.

Il n’existe pas de modèle unique de financement de l’enseignement tertiaire de type A dans les 
pays membres ou partenaires de l’OCDE. En effet, la proportion d’étudiants bénéficiaires d’aides 
publiques et / ou le montant moyen de ces aides peuvent varier entre certains pays dans lesquels 
les établissements tertiaires de type A réclament des frais de scolarité d’un montant comparable 
(voir les tableaux B5.1a, B5.1c, B5.2 et le graphique B5.3). La comparaison des frais de scolarité et 
des aides financières dont bénéficient les étudiants à la lumière d’autres variables, telles que le taux 
d’accès, les dépenses publiques dans l’enseignement tertiaire et l’impôt sur le revenu, révèle quatre 
groupes de pays. Les ressources provenant de l’impôt sur le revenu (OCDE, 2006) sont fortement 
corrélées au niveau des dépenses publiques d’éducation et sont, à certains égards, révélateur des 
moyens disponibles pour financer les aides publiques aux étudiants.

Modèle 1 : Pays dans lesquels les frais de scolarité sont peu élevés, voire inexistants, 
mais qui octroient des aides généreuses aux étudiants. 
Ce profil s’observe dans les pays nordiques (au Danemark, en Finlande, en Islande, en Norvège 
et en Suède), en République tchèque et en Turquie. Dans ces pays, il n’y a pas ou peu de barrières 
financières résultant des frais de scolarité pour l’inscription dans l’enseignement tertiaire et les 
aides aux étudiants sont importantes. Le taux d’accès moyen à l’enseignement tertiaire de type A 
(58 %) y est supérieur à la moyenne de l’OCDE (voir l’indicateur C2). Les frais de scolarité 
demandés aux ressortissants nationaux dans les établissements publics sont négligeables dans 
les pays nordiques et en République tchèque et peu élevés en Turquie, mais plus de 55 % des 
étudiants d’une formation tertiaire de type A peuvent prétendre à des bourses, des allocations ou 
à un prêt d’études pour financer leurs frais de scolarité ou de subsistance (voir les tableaux B5.1a 
et B5.1c et le graphique B5.3).

Dans les pays nordiques, le taux net d’accès à l’enseignement tertiaire de type A s’établit à 
71 % en moyenne, ce qui est nettement supérieur à la moyenne de l’OCDE. Les dépenses 
publiques au titre des établissements d’enseignement tertiaire en pourcentage du PIB et 
l’impôt sur le revenu y restent parmi les plus élevés par rapport aux autres pays membres ou 
partenaires de l’OCDE. Cette approche du financement de l’enseignement tertiaire reflète 
une vision de la société : l’égalité des chances et l’équité sociale sont profondément ancrées 
dans les sociétés nordiques, et le financement public de l’enseignement tertiaire est une 
expression concrète de leur attachement à ces valeurs sociales. La culture de l’éducation qui 
prévaut dans ces pays exige des pouvoirs publics qu’ils permettent à chaque citoyen d’accéder 
gratuitement à l’enseignement tertiaire. Le mode actuel de financement des établissements 
comme des étudiants est fondé sur le principe que l’enseignement tertiaire est un droit, et 
non un privilège (OCDE [2008a], chapitre 4).
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La situation est différente en République tchèque et en Turquie : un taux d’accès à l’enseignement 
tertiaire de type A faible comparé à la moyenne de l’OCDE (malgré un accroissement de 16 et 
6 points de pourcentage respectivement entre 2000 et 2005), associé à des niveaux faibles de 
dépenses publiques et d’impôt sur le revenu en proportion du PIB (comparé à la moyenne de 
l’OCDE) (voir les indicateurs B4 et A2 et OCDE [2006]). Dans ces pays, plus de trois quarts 
des étudiants qui fréquentent les établissements tertiaires de type A ont bénéficié de bourses 
ou d’allocations en République tchèque, ou de prêts en Turquie, mais le montant moyen des 
ces aides publiques est peu élevé par rapport à celui dans les pays nordiques ou par rapport à la 
moyenne de l’OCDE. Dès lors, ces deux pays présentent également des affinités avec ceux du 
modèle 4.

Modèle 2 : Pays dans lesquels les frais de scolarité sont élevés, et qui octroient des 
aides importantes aux étudiants. 
Ce deuxième profil s’observe dans quatre pays anglophones (l’Australie, les États-Unis, 
la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni), dans un pays bilingue (le Canada) et aux Pays-
Bas et, dans les pays partenaires, au Chili. Dans ces pays, les frais de scolarité relativement 
élevés dans l’enseignement tertiaire de type A peuvent constituer des barrières financières 
potentielles pour accéder à ce niveau d’éducation, mais les étudiants peuvent prétendre à 
des aides publiques substantielles. Il est intéressant de constater que le taux d’accès moyen 
à l’enseignement tertiaire de type A (67 %) y est légèrement supérieur à la moyenne de 
l’OCDE et plus élevé que celui de la plupart des pays où les frais de scolarité sont peu élevés 
(à l’exception des pays nordiques).

Les frais de scolarité pratiqués par les établissements tertiaires de type A sont supérieurs à 
1 500 USD dans tous ces pays. Plus de 80 % des étudiants en formation tertiaire de type A 
perçoivent des aides publiques dans les trois pays dont les données sont disponibles, à savoir 
l’Australie, les États-Unis et les Pays-Bas (voir les tableaux B5.1a et B5.1c). Les systèmes 
d’aide aux étudiants sont bien développés et, dans la plupart des cas, couvrent les besoins de la 
totalité de la population d’étudiants. Ainsi la part des aides publiques dans les dépenses totales 
d’éducation consacrées à l’enseignement tertiaire est supérieure à la moyenne de l’OCDE 
(18 %) dans six pays sur les sept : l’Australie (32 %), les États-Unis (24 %), la Nouvelle-
Zélande (42 %), les Pays-Bas (28 %) et le Royaume-Uni (26 %) et, dans les pays partenaires, 
le Chili (40 %). Dans le septième, le Canada, cette part est presque égale à la moyenne de 
l’OCDE (voir le tableau B5.2). Le taux d’accès à l’enseignement tertiaire de type A n’est pas 
plus faible dans ces pays que dans ceux des autres groupes : les taux d’accès de l’Australie 
(82 %) et de la Nouvelle-Zélande (79 %) sont parmi les plus élevés et ceux des États-Unis 
(64 %) et des Pays-Bas (59 %) sont supérieurs à la moyenne de l’OCDE (55 %). À ce niveau 
d’enseignement, le taux d’accès est à peine inférieur à la moyenne de l’OCDE au Royaume-
Uni (51 %) et, parmi les pays partenaires, au Chili (48 %), malgré une progression respective 
de 4 et de 6 points de pourcentage entre 2000 et 2005 (voir le tableau A2.5). Enfin, ces pays 
dépensent plus que la moyenne de l’OCDE au titre des services éducatifs par étudiant de 
l’enseignement tertiaire, et les recettes fiscales sur la base du revenu en pourcentage du PIB 
y sont plus élevées que la moyenne de l’OCDE. Cela ne s’applique pas aux Pays-Bas en ce qui 
concerne le niveau d’impôt sur le revenu et, dans les pays partenaires, au Chili, pour aucun de 
ces deux indicateurs (voir le tableau B1.1b et OCDE [2006]).
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Modèle 3 : Pays dans lesquels les frais de scolarité sont élevés mais qui octroient des 
aides moins importantes aux étudiants.
La situation est différente pour la Corée et le Japon : alors que la participation des étudiants aux 
frais de scolarité est importante et uniformément répartie, les systèmes d’aides accordées aux 
étudiants sont moins développés que dans les modèles 1 et 2. Les étudiants ainsi que leur famille 
doivent supporter une charge financière considérable. Dans ces deux pays, les établissements 
tertiaires de type A réclament des frais de scolarité élevés (plus de 3 500 USD). Pourtant, 
relativement peu d’étudiants bénéficient d’aides publiques (un quart des étudiants bénéficie 
d’aides publiques au Japon et, en Corée, les aides publiques représentent seulement 3 % des 
dépenses publiques totales au titre des établissements d’enseignement tertiaire). Les taux d’accès 
à l’enseignement tertiaire de type A y sont inférieurs à la moyenne de l’OCDE : 51 % en Corée 
et 41 % au Japon. Au Japon, les étudiants brillants qui ont du mal à financer leurs études peuvent 
prétendre à une réduction, voire une exemption de leurs frais d’inscription et/ou de scolarité. 
Les taux d’accès à l’enseignement tertiaire de type A inférieurs à la moyenne de l’OCDE sont 
compensés par des taux d’accès à l’enseignement tertiaire de type B supérieurs à la moyenne 
de l’OCDE (voir l’indicateur C2). Ces deux pays sont parmi ceux où la part du financement de 
l’enseignement tertiaire dans les dépenses publiques totales en proportion du PIB est la plus faible 
(voir le tableau B4.1), ce qui explique en partie la faible proportion d’étudiants bénéficiaires de 
prêts d’études alors que les recettes fiscales provenant de l’impôt sur le revenu en proportion 
du PIB est l’un des moins élevés des pays de l’OCDE. Toutefois, au Japon, le montant des aides 
publiques aux étudiants est supérieur à la moyenne de l’OCDE et ces aides représentent 22 % des 
dépenses publiques d’éducation consacrées à l’enseignement tertiaire. Le niveau des dépenses 
par étudiant de l’enseignement tertiaire est également supérieur à la moyenne de l’OCDE. La 
Corée, quant à elle, présente un profil inverse pour ces deux indicateurs (voir le tableau B5.2).

Modèle 4 : Pays dans lesquels les frais de scolarité sont peu élevés et qui octroient des 
aides moins importantes aux étudiants.
Ce quatrième et dernier profil s’observe dans tous les autres pays européens dont les données sont 
disponibles (en Autriche, en Belgique, en Espagne, en France, en Irlande, en Italie et en Pologne) : 
l’obstacle financier à l’inscription dans l’enseignement tertiaire est relativement peu important et 
les aides publiques aux étudiants sont relativement faibles et essentiellement réservées à certains 
groupes cibles. Le financement de l’enseignement tertiaire est fortement dépendant des deniers 
publics et le niveau typique de participation est inférieur à la moyenne de l’OCDE. Le taux moyen 
d’accès à l’enseignement tertiaire de type A est relativement faible dans ce groupe de pays (48 %). De 
même, les dépenses unitaires au titre de l’enseignement tertiaire de type A y sont comparativement 
peu élevées (voir l’indicateur B1 et le graphique B5.1). Des frais de scolarité élevés peuvent être un 
obstacle à la scolarisation, certes, mais le profil de ces pays montre qu’il ne suffit pas de supprimer 
les frais de scolarité, une mesure censée être favorable à la scolarisation, pour relever le défi de 
l’égalité des chances et de la qualité dans l’enseignement tertiaire de type A.

Les frais de scolarité réclamés dans les établissements publics sont partout inférieurs à 1 100 USD 
et la proportion d’étudiants bénéficiaires d’aides publiques est inférieure à 40 % dans tous les pays 
dont les données sont disponibles (voir les tableaux B5.1a et B5.1c). Dans ces pays, les étudiants 
et leur famille peuvent prétendre à des aides de la part d’autres instances que le ministère de 
l’Éducation (notamment des aides au logement, des allègements fiscaux et / ou des crédits d’impôt 
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au titre de l’éducation), mais ces formes de subvention sont exclues de cet indicateur. En France 
par exemple, les aides au logement représentent près de 90 % des bourses et allocations et un tiers 
environ des étudiants en bénéficient. En Pologne, la répartition des frais repose sur un compromis 
selon lequel le coût des études de certains étudiants est entièrement pris en charge par les pouvoirs 
publics, tandis que les autres étudiants doivent s’acquitter de la totalité de leurs frais de scolarité. 
En d’autres termes, le poids de la contribution privée au financement de l’enseignement tertiaire 
est supporté par une partie des étudiants, et non réparti entre l’ensemble des étudiants (voir 
l’indicateur B3 et OCDE [2008a]). Dans ces pays, les prêts d’études (publics ou garantis par l’État) 
n’existent pas ou ne visent qu’une faible proportion d’étudiants (voir le tableau B5.1c). Le budget 
public et les recettes de l’impôt sur le revenu en proportion du PIB varient nettement plus entre 
les pays de ce groupe qu’entre ceux des autres groupes, mais les politiques en matière de frais de 
scolarité et d’aides publiques ne sont pas nécessairement les facteurs les plus déterminants dans le 
choix des individus de suivre ou non une formation tertiaire de type A.
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Graphique B5.3.  Rapport entre les frais de scolarité moyens demandés dans les établissements
publics et la proportion d’étudiants bénéficiaires de prêts d’études publics ET/OU de bourses

ou allocations dans l’enseignement tertiaire de type A (année académique 2004-2005)
Ressortissants nationaux scolarisés à temps plein, en USD convertis sur la base des PPA

1. Il n’existe pas d’établissement public à ce niveau d’enseignement : tous les étudiants sont scolarisés dans des
établissements privés subventionnés par l’État.
2. Les frais de scolarité moyens varient de 160 à 490 USD.
Source : OCDE. Tableaux B5.1a et B5.1c. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424888533024

Dosages différents de bourses et de prêts dans les aides au financement des frais de 
scolarité dans les pays de l’OCDE

Dans de nombreux pays de l’OCDE se pose la question essentielle de savoir si les aides financières 
aux ménages doivent essentiellement revêtir la forme d’allocations ou de prêts. Les pouvoirs 
publics subventionnent les frais de scolarité ou de subsistance des étudiants selon différentes 
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associations de bourses et de prêts. Les partisans des prêts d’études font valoir que le budget total 
des aides destinées aux étudiants serait plus important et les études globalement plus accessibles 
si les sommes consacrées aux allocations servaient plutôt à garantir ou à subventionner des 
prêts. De plus, les prêts reviennent à reporter une partie du coût de l’éducation sur ceux qui 
profitent le plus de l’investissement dans l’éducation. En revanche, les adversaires des prêts 
d’études considèrent que ces derniers sont moins efficaces que les bourses pour encourager 
les jeunes de conditions modestes à poursuivre leurs études. Ils estiment aussi que les prêts 
peuvent être moins productifs que prévu, en raison des diverses subventions que reçoivent les 
emprunteurs ou les prêteurs et des frais de gestion qui en résultent. Les spécificités culturelles des 
populations ou des groupes de population peuvent également influer sur la volonté des étudiants 
de contracter un emprunt ou non. Usher (2006) a analysé l’état des lieux de la littérature sur 
l’accès à l’enseignement tertiaire aux États-Unis dressé par St John (2003) et conclut que les 
prêts d’études aideraient les étudiants de conditions moyennes et aisées à suivre des études, mais 
pas les étudiants de conditions plus modestes, alors que les allocations provoqueraient l’effet 
inverse (voir OCDE [2008a]). 

Le graphique B5.2 évalue la part des dépenses publiques d’éducation consacrée aux aides 
aux ménages soit sous la forme de prêts, soit sous la forme d’allocations ou de bourses dans 
l’enseignement tertiaire. Les bourses et allocations englobent les allocations familiales et les 
aides spécifiques, mais pas les allègements fiscaux, qui font pourtant partie des subventions en 
Australie, en Communauté flamande de Belgique, au Canada, aux États-Unis, en Finlande, en 
France, en Hongrie, en Italie, en Norvège, aux Pays-Bas, en République slovaque, en République 
tchèque et en Suisse (voir le graphique B5.3 dans l’édition de 2006 de Regards sur l’éducation 
[OCDE, 2006b]). La moitié environ des 31 pays membres ou partenaires de l’OCDE qui ont 
fourni des données ne proposent que des bourses, des allocations et des transferts / paiements 
à d’autres entités privées. Les autres pays de l’OCDE accordent également des prêts d’études 
en plus des bourses et des allocations (sauf l’Islande, qui ne prévoit que des prêts d’études), et 
ces deux formes de subventions sont particulièrement développées en Australie, aux États-Unis, 
en Norvège, en Nouvelle-Zélande, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni et en Suède et, dans les pays 
partenaires, au Chili. En général, les pays qui affichent le niveau le plus élevé d’aide publique aux 
étudiants sont ceux qui pratiquent les prêts d’études et, dans la plupart des cas, ces pays consacrent 
une part de leur budget plus importante que la moyenne à des allocations ou des bourses (voir le 
graphique B5.2 et le tableau B5.2). D’autres pays, tels que la Belgique (Communauté flamande) 
et la Finlande et, dans les pays partenaires, l’Estonie, ne disposent pas de systèmes de prêts 
publics mais des prêts privés y sont garantis par l’État (voir le tableau B5.1e).

Instauration des prêts d’études publics et montants octroyés

Les systèmes de prêts d’études sont assez récents dans la plupart des pays qui ont fourni des 
données. Ils ont été instaurés entre les années 60 et les années 80 en raison de l’accroissement 
massif de la scolarisation dans l’enseignement tertiaire. Depuis lors, ils se sont particulièrement 
bien développés en Australie, en Suède et en Turquie, où 80 % au moins des étudiants en 
formation tertiaire de type A contractent un prêt d’études public. En Norvège, le prêt d’études 
est généralisé : 100 % des étudiants en formation tertiaire de type A en contractent un. Les 
prêts d’études sont assez répandus également en Islande (58 % des étudiants) où, comme 
en Norvège et en Suède, les établissements tertiaires de type A ne réclament pas de frais de 
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scolarité. À titre de comparaison, aux États-Unis, moins de 40 % des étudiants bénéficient d’un 
prêt d’études public, alors que c’est dans ce pays que les frais de scolarité sont les plus élevés 
dans les établissements tertiaires de type A.

Pour analyser l’aide financière dont bénéficient les étudiants sous la forme d’un prêt d’études 
public, il faut non seulement tenir compte de la proportion d’étudiants qui contractent un prêt, 
mais également du montant auquel les étudiants peuvent prétendre. Le montant annuel brut des 
prêts publics par étudiant est supérieur à 4 000 USD dans la moitié environ des pays dont les 
données sont comparables. Il est inférieur à 2 000 USD en Communauté française de Belgique 
et en Turquie, mais supérieur à 5 400 USD aux États-Unis, en Islande, au Japon, au Mexique, aux 
Pays-Bas et au Royaume-Uni (voir le tableau B5.1e).

La prudence est de mise lors de la comparaison des moyennes de frais de scolarité et de montants 
de prêts, car le montant des prêts varie parfois largement entre les étudiants qui suivent la même 
formation, contrairement aux frais de scolarité qui sont généralement du même ordre. Toutefois, 
cette comparaison permet d’évaluer dans quelle mesure les prêts couvrent les frais de scolarité 
et de subsistance. Plus les frais de scolarité sont élevés, plus l’aide financière aux étudiants sous 
la forme de prêt est nécessaire pour surmonter les obstacles financiers à l’inscription dans 
l’enseignement tertiaire et plus les pressions qui s’exercent en faveur de l’octroi d’un soutien 
public aux étudiants sont fortes. Le montant moyen des prêts publics est supérieur aux frais de 
scolarité myens demandés dans les établissements publics dans tous les pays de l’OCDE dont 
les données sur le montant annuel brut des prêts sont disponibles, ce qui montre que les prêts 
d’études aident aussi les étudiants à couvrir leurs frais de subsistance.

Le montant moyen des prêts représente plus du double des frais de scolarité moyens réclamés 
par les établissements tertiaires de type A aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, qui font partie des 
pays où les frais de scolarité moyens sont supérieurs à 1 500 USD. Il faut toutefois relativiser 
cette différence de montants : un quart seulement des étudiants bénéficient d’un prêt aux Pays-
Bas (les proportions ne sont pas précisées pour le Royaume-Uni). Les disparités les plus fortes 
entre les frais de scolarité moyens et le montant moyen des prêts s’observent dans les pays 
nordiques, où les établissements ne réclament pas de frais de scolarité et où de fortes proportions 
d’étudiants bénéficient de prêts publics dont le montant moyen est de l’ordre de 2 500 USD au 
Danemark mais atteint près de 7 000 USD en Islande et presque 9 000 USD en Norvège (voir 
les tableaux B5.1a et B5.1e).

Le montant que les étudiants reçoivent n’est qu’une facette de l’aide financière qu’apportent les 
prêts d’études. Les systèmes de prêts publics prévoient en effet des réductions du taux d’intérêt 
à charge des étudiants, des régimes de remboursement, voire des dispositifs d’allègement ou 
d’effacement de la dette (voir le tableau B5.1e). 

Aide financière sous forme de réduction du taux d’intérêt 

Par rapport aux prêts privés, la réduction du taux d’intérêt constitue une double aide financière, 
dans la mesure où le taux d’intérêt à charge des étudiants peut être différent pendant et après 
les études. Il est difficile de comparer les taux d’intérêt à défaut d’informations sur la structure 
des taux d’intérêt (public et privé). Comme le niveau des taux d’intérêt varie sensiblement 
d’un pays à l’autre, le même taux d’intérêt peut être considéré comme élevé dans un pays, mais 
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faible dans un autre. Toutefois, les écarts entre les taux d’intérêt appliqués pendant et après les 
études servent, semble-t-il, à alléger le fardeau financier du prêt pendant les études. Au Canada, 
en Islande, en Norvège et en Nouvelle-Zélande, le taux d’intérêt nominal est nul pendant les 
études et, après les études, est égal ou supérieur au taux d’un emprunt d’État. En Nouvelle-
Zélande, par exemple, l’État ne réclame pas d’intérêt aux étudiants à temps plein et à ceux 
de conditions modestes et, en 2005, a accordé des prêts sans intérêt aux étudiants tant qu’ils 
résidaient en Nouvelle-Zélande. Cependant, le taux d’intérêt ne change pas systématiquement 
après les études : en Belgique, aux États-Unis, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni et en Suède et, 
dans les pays partenaires, en Estonie, le taux d’intérêt pratiqué est identique pendant et après les 
études. En Australie, les prêts sont subventionnés par des taux d’intérêt réels nuls ; mais un prêt 
qui, pendant 11 mois ou plus est resté impayé, est indexé pour s’assurer que le montant réel du 
prêt reste constant (voir le tableau B5.1e).

Remboursement des prêts

Le remboursement des prêts publics peut constituer un revenu assez considérable pour l’État et 
peut réduire sensiblement le coût des dispositifs de prêts. Les dépenses d’éducation des ménages 
telles qu’elles sont présentées ici en proportion des dépenses privées (voir l’indicateur B3) 
ne tiennent pas compte des remboursements effectués par les anciens bénéficiaires de prêts 
publics. 

Les sommes en question peuvent représenter une charge non négligeable pour les individus. Elles 
influent donc sur la décision de poursuivre des études tertiaires. La durée de remboursement 
varie selon les pays : elle ne dépasse pas 10 ans en Communauté française de Belgique, en 
Nouvelle-Zélande et en Turquie et, dans les pays partenaires, en Estonie, mais peut aller jusqu’à 
20 ans, voire davantage, en Islande, en Norvège et en Suède.

Parmi les 13 pays de l’OCDE dont les données sur les remboursements sont disponibles, le 
remboursement des prêts dépend des revenus des diplômés dans quatre pays anglophones 
(à savoir en Australie, en Nouvelle-Zélande, au Royaume-Uni et, dans certaines conditions 
précises, aux États-Unis), ainsi qu’en Islande et aux Pays-Bas. Aux Pays-Bas, le délai maximal 
de remboursement est de 15 ans. Ces pays sont aussi ceux où les frais de scolarité moyens sont 
supérieurs à 1 500 USD et où le montant moyen des prêts est parmi les plus élevés par rapport 
à ceux des pays qui octroient des prêts publics (voir le tableau B5.1e). 

Définitions et méthodologie

Les données se rapportent à l’année budgétaire 2005 et proviennent de l’exercice UOE de 
collecte de données statistiques sur l’éducation réalisé par l’OCDE en 2007 (pour plus de 
précisions, voir l’annexe 3, www.oecd.org/edu/eag2008). Les données sur les frais de scolarité 
demandés par les établissements d’enseignement et les aides financières aux étudiants (voir les 
tableaux B1.1a, B1.1b et B1.1c) se rapportent à l’année académique 2004-05 et proviennent 
d’une enquête spéciale réalisée en 2007. Les montants des frais de scolarité et des prêts d’étude 
exprimés en devises nationales ont été divisés par l’indice de pouvoir d’achat (PPA) pour le PIB 
pour obtenir leur équivalent en dollars américains (USD). Les montants des frais de scolarité 
et les proportions d’étudiants correspondantes doivent être interprétés avec prudence dans la 
mesure où ils représentent la moyenne pondérée des principaux programmes tertiaires de type A 
et qu’ils ne couvrent pas tous les établissements d’enseignement.
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Les aides publiques aux ménages comprennent : i) les allocations et les bourses, ii) les prêts 
d’études publics, iii) les allocations familiales ou allocations sous condition de scolarisation de 
l’enfant, iv) les aides publiques en espèces ou en nature expressément destinées à couvrir les frais 
de logement et de transport, les frais médicaux, l’achat de livres et de fournitures et les dépenses 
afférentes aux activités sociales, récréatives et autres et v) les subventions destinées à la prise en 
charge des intérêts sur les prêts privés.

Les dépenses afférentes aux prêts d’études sont indiquées en valeur brute, et non pas en valeur 
nette, à savoir sans déduire les remboursements ou les versements d’intérêts effectués par les 
emprunteurs (étudiants ou ménages). En effet, c’est le montant brut des prêts, bourses et 
allocations comprises, qui constitue la variable pertinente pour évaluer l’aide financière accordée 
aux étudiants pendant leurs études.

Les coûts publics afférents aux prêts privés garantis par les pouvoirs publics sont inclus en tant 
que subventions à d’autres entités privées. Contrairement aux prêts publics, seul le coût net de 
ces prêts est inclus.

La valeur des allègements fiscaux ou des crédits d’impôt dont bénéficient les ménages et les 
étudiants n’est pas incluse.

Autres références

D’autres documents en rapport avec cet indicateur sont disponibles en ligne :
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424888533024

•	 Tableau B5.3. Subventions publiques aux ménages et autres entités privées au titre de 
l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire en pourcentage des 
dépenses publiques totales d’éducation et du PIB (2005)
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Tableau B5.1a.
Estimation des frais de scolarité annuels moyens demandés aux ressortissants nationaux  
par les établissements d’enseignement tertiaire de type A1 (année académique 2004/05)

En équivalents USD convertis sur la base des PPA, selon le type d’établissement, calculs fondés sur des équivalents temps plein

Les montants des frais de scolarité et les proportions d’étudiants correspondantes doivent être 
interprétés avec prudence dans la mesure où ils résultent d’une moyenne pondérée des principaux 
programmes tertiaires de type A et qu’ils ne couvrent pas tous les établissements d’enseignement.  
On peut toutefois considérer que les chiffres présentés constituent une bonne approximation et 

montrent la variation d’un pays à l’autre en ce qui concerne les frais de scolarité demandés  
par les principaux établissements d’enseignement à la majorité des étudiants.

Po
ur

ce
nt

ag
e 

d
’é

tu
d

ia
nt

s 
sc

ol
ar

is
és

 à
 t

em
p

s 
p

le
in

 d
an

s 
le

s 
ét

ab
li

ss
em

en
ts

 d
’e

ns
ei

gn
em

en
t 

te
rt

ia
ir

e 
d

e 
ty

p
e 

A
Répartition  

(en pourcentage) 
des étudiants 
scolarisés à 

temps plein dans 
l’enseignement 

tertiaire de type 
B, selon le type 
d’établissement

Frais de scolarité 
annuels moyens, 

en USD, demandés  
par les établissements 

(aux étudiants  
à temps plein)

Remarques

de
s é

ta
bl

is
se

m
en

ts
 

pu
bl

ic
s

de
s é

ta
bl

is
se

m
en

ts
 

pr
iv

és
 su

bv
en

ti
on

né
s 

pa
r 

l’É
ta

t
de

s é
ta

bl
is

se
m

en
ts

 
pr

iv
és

 in
dé

pe
nd

an
ts

Ét
ab

li
ss

em
en

ts
 

p
ub

li
cs

Ét
ab

lis
se

m
en

ts
 p

ri
vé

s 
su

bv
en

ti
on

né
s p

ar
 

l’É
ta

t

Ét
ab

lis
se

m
en

ts
 p

ri
vé

s 
in

dé
pe

nd
an

ts
(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E

Australie 87 98 a 2 3 855 a 7 452
95 % des ressortissants nationaux scolarisés dans des 
établissements publics occupent des places subventionnées et 
paient en moyenne 3 595 USD de frais de scolarité (aides au 
titre des programmes HECS/HELP comprises).

Autriche 83 88 12 n 837 837 n
Belgique (Fl.) m x(2) 100 m x(5) 574 m
Belgique (Fr.)2 m 32 68 m 661 746 m
Canada m m m m 3 464 m m

Rép. tchèque 83 93 a 7
Pas de 
frais de 

scolarité
a 3 145

Dans les établissements publics, les frais de scolarité moyens 
sont négligeables, car seuls les étudiants dont la durée des 
études excède la durée normale du programme de plus d’un 
an (soit 4 % des étudiants environ) doivent s’en acquitter.

Danemark3 89 100 n a
Pas de 
frais de 

scolarité
m a

Finlande 100 89 11 a
Pas de 
frais de 

scolarité

Pas de 
frais de 

scolarité
a À l’exclusion des frais d’adhésion aux associations 

d’étudiants.

France 72 87 1 12 De 160 
à 490 m m Programmes universitaires dépendant du Ministère de 

l’Éducation
Allemagne 87 98 2 x(2) m m m
Grèce 61 100 a a m m m
Hongrie 90 88 12 a m m m

Islande 97 87 13 a
Pas de 
frais de 

scolarité

De 1750 
à 4360 a À l’exclusion des frais d’inscription à charge de tous les 

étudiants.

Irlande 74 99.6 a 0.4
Pas de 
frais de 

scolarité
a

Pas de 
frais de 

scolarité

Les frais de scolarité s’élèvent en moyenne à 4 470 USD  
[de 1 870 à 20 620 USD] dans les établissements publics et  
à 4 630 USD [de 3 590 à 6 270 USD] dans les établissements 
privés; mais ils ne sont pas à charge des étudiants, car l’État 
les verse directement aux établissements.

Italie 97 93.7 a 6.3 1 017 a 3 520

Les frais de scolarité annuels moyens ne tiennent pas compte 
des bourses ou allocations qui couvrent entièrement les frais 
de scolarité mais on ne peut exclure des réductions partielles 
des frais. 

Japon 72 25.0 a 75.0 3 920 a 6 117

À l’exclusion des frais d’inscription pour la première année 
(soit en moyenne  2 267 USD dans les établissements publics 
et  2 089 USD dans les établissements privés) et des frais 
d’abonnement pour l’utilisation des infrastructures dans  
les établissements privés (1 510 USD en moyenne).

1. Abstraction faite des bourses et allocations auxquelles les étudiants peuvent prétendre.
2. Les frais de scolarité sont identiques dans les établissements publics et privés, mais la répartition des étudiants diffère dans les deux types 
d’établissement ce qui explique que la moyenne pondérée soit différente.
3. Moyenne pondérée pour l’ensemble de l’enseignement tertiaire.
4. Année de référence : 2006.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424888533024
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Tableau B5.1a. (suite)
Estimation des frais de scolarité annuels moyens demandés aux ressortissants nationaux  
par les établissements d’enseignement tertiaire de type A1 (année académique 2004/05)

En équivalents USD convertis sur la base des PPA, selon le type d’établissement, calculs fondés sur des équivalents temps plein

Les montants des frais de scolarité et les proportions d’étudiants correspondantes doivent être 
interprétés avec prudence dans la mesure où ils résultent d’une moyenne pondérée des principaux 
programmes tertiaires de type A et qu’ils ne couvrent pas tous les établissements d’enseignement.  
On peut toutefois considérer que les chiffres présentés constituent une bonne approximation et 

montrent la variation d’un pays à l’autre en ce qui concerne les frais de scolarité demandés  
par les principaux établissements d’enseignement à la majorité des étudiants.

Po
ur

ce
nt

ag
e 

d
’é

tu
d

ia
nt

s 
sc

ol
ar

is
és

 à
 t

em
p

s 
p

le
in

 d
an

s 
le

s 
ét

ab
li

ss
em

en
ts

 d
’e

ns
ei

gn
em

en
t 

te
rt

ia
ir

e 
d

e 
ty

p
e 

A

Répartition  
(en pourcentage) 

des étudiants 
scolarisés à 

temps plein dans 
l’enseignement 

tertiaire de type 
B, selon le type 
d’établissement

Frais de scolarité 
annuels moyens, 

en USD, demandés  
par les établissements 

(aux étudiants  
à temps plein)

Remarques

de
s é

ta
bl

is
se

m
en

ts
 

pu
bl

ic
s

de
s é

ta
bl

is
se

m
en

ts
 

pr
iv

és
 su

bv
en

ti
on

né
s 

pa
r 

l’É
ta

t
de

s é
ta

bl
is

se
m

en
ts

 
pr

iv
és

 in
dé

pe
nd

an
ts

Ét
ab

lis
se

m
en

ts
  

pu
bl

ic
s

Ét
ab

lis
se

m
en

ts
 p

ri
vé

s 
su

bv
en

ti
on

né
s p

ar
 

l’É
ta

t

Ét
ab

lis
se

m
en

ts
 p

ri
vé

s 
in

dé
pe

nd
an

ts

(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E

Corée 61 22 a 78 3 883 a 7 406

Frais de scolarité uniquement pour les programmes 
conduisant à un premier diplôme. À l’exclusion des frais 
d’inscription à l’université, mais en prenant en compte 
les frais d’inscription complémentaires (pour services 
auxiliaires). Les étudiants qui bénéficient d’une bourse deux 
fois par an sont compté deux fois.

Luxembourg m m m m m m m
Mexique 96 66.2 a 33.8 m a 11 359
Pays-Bas 100 a 100 a a 1 646 a
Nouvelle-Zélande 78 98.4 1.6 x(2) 2 671 x(4) x(4)

Norvège 96 87.0 13.0 a
Pas de 
frais de 

scolarité

De 4800 
à 5800 a

Pologne 96 86.6 a 13.4
Pas de 
frais de 

scolarité
a 2 710

Portugal 94 74 a 26 m m m
Rép. slovaque 96 99 n 1 m m m
Espagne 81 90.9 a 9.1 795 a m

Suède 89 92.9 7.1 n
Pas de 
frais de 

scolarité

Pas de 
frais de 

scolarité
m À l’exclusion des frais d’adhésion aux associations d’étudiants 

(obligatoires).

Suisse 84 95 5 n m m m

Turquie 69 91.9 a 8.1 276 a

14 430
[de 9 

020 à 20 
445]

Pour les établissements publics : uniquement niveaux de type 
« bachelor’s » et « master’s ».

Royaume-Uni 88 a 100 n a 1 859 1 737
États-Unis 81 68.5 a 31.5 5 027 a 18 604 Y compris les ressortissants étrangers.

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil 94 28 a 72 m m m

Chili4 67 39 16 44 4 863 4 444 5 644

Estonie 62 a 86.0 14.0 a De 2190 
à 4660

De 1190 
à 9765

Israël 76 a 87 13 a De 2658 
à 3452

De 6502 
à 8359

Les frais de scolarité sont plus élevés pour les 
programmes conduisant à un deuxième diplôme que pour 
ceux qui conduisent à un premier diplôme.

Féd. de Russie 73 91 a 9 m m m
Slovénie 64 99 n n m m m

1. Abstraction faite des bourses et allocations auxquelles les étudiants peuvent prétendre.
2. Les frais de scolarité sont identiques dans les établissements publics et privés, mais la répartition des étudiants diffère dans les deux types 
d’établissement ce qui explique que la moyenne pondérée soit différente.
3. Moyenne pondérée pour l’ensemble de l’enseignement tertiaire.
4. Année de référence : 2006.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424888533024
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Tableau B5.1b.
Estimation des frais de scolarité moyens annuels demandés aux ressortissants nationaux  
par les établissements d’enseignement tertiaire de type B1 (année académique 2004/05)

En équivalents USD convertis sur la base des PPA, selon le type d’établissement, calculs fondés sur des équivalents temps plein

Les montants des frais de scolarité et les proportions d’étudiants correspondantes doivent être 
interprétés avec prudence dans la mesure où ils résultent d’une moyenne pondérée des principaux 
programmes tertiaires de type B et qu’ils ne couvrent pas tous les établissements d’enseignement.  
On peut toutefois considérer que les chiffres présentés constituent une bonne approximation et 

montrent la variation d’un pays à l’autre en ce qui concerne les frais de scolarité demandés  
par les principaux établissements d’enseignement à la majorité des étudiants.
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Répartition (en 
pourcentage) des 

étudiants scolarisés 
à temps plein dans 

l’enseignement 
tertiaire de type B, 

selon le type 
d’établissement

Frais de scolarité annuels 
moyens, en USD, demandés 

par les établissements  
(aux étudiants  
à temps plein)
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 p
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(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Pa
ys

 m
em
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es

 d
e 

l’O
C

D
E

Australie 10 97 1 2 3 734 a 5 991

Autriche 10 69 31 n
Pas de 
frais de 

scolarité

Pas de 
frais de 

scolarité

Pas de 
frais de 

scolarité

Pour l’enseignement post-secondaire d’une durée  
de trois ans, uniquement.

Belgique (Fl.) m m m m m m m

Belgique (Fr.)2 m m m m 191 192 m

Canada m m m m m m m

Rép. tchèque 10 67 33 a 171 1 137 a

Danemark3 9 100 n a
Pas de 
frais de 

scolarité
m a

Finlande n a a a a a a L’enseignement tertiaire de type B est en voie  
de suppression.

France 24 72 8 20 De 0 à 
1  420 m m

Allemagne 13 62 38 x(2) m m m

Grèce 35 100 n n m m m

Hongrie 8 69 31 a m m m

Islande 2 72 28 a
Pas de 
frais de 

scolarité

De 1750 
à 4360 a

Irlande 23 95 a 5
Pas de 
frais de 

scolarité
a m

Italie 1 86 a 14 272 a 1 886

Japon 26 7 a 93 1 682 a 5 014

Les frais d’inscription pour la première année (soit en moyenne  
621 USD dans les établissements publics et 1 024 USD dans les 
établissements privés indépendants) et les frais d’abonnement 
pour l’utilisation des infrastructures dans les établissements 
privés (1 178 USD en moyenne) ne sont pas pris en compte 
pour le calcul des frais de scolarité moyens.

1. Abstraction faite des bourses et allocations auxquelles les étudiants peuvent prétendre.
2. Les frais de scolarité sont identiques dans les établissements publics et privés, mais la répartition des étudiants dans les deux types 
d’établissement explique que la moyenne pondérée soit différente.
3. Moyenne pondérée pour l’ensemble de l’enseignement tertiaire.
4. Année de référence : 2006.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424888533024
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Tableau B5.1b. (suite)
Estimation des frais de scolarité moyens annuels demandés aux ressortissants nationaux  
par les établissements d’enseignement tertiaire de type B1 (année académique 2004/05)

En équivalents USD convertis sur la base des PPA, selon le type d’établissement, calculs fondés sur des équivalents temps plein

Les montants des frais de scolarité et les proportions d’étudiants correspondantes doivent être 
interprétés avec prudence dans la mesure où ils résultent d’une moyenne pondérée des principaux 
programmes tertiaires de type B et qu’ils ne couvrent pas tous les établissements d’enseignement.  
On peut toutefois considérer que les chiffres présentés constituent une bonne approximation et 

montrent la variation d’un pays à l’autre en ce qui concerne les frais de scolarité demandés  
par les principaux établissements d’enseignement à la majorité des étudiants.
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à temps plein dans 

l’enseignement 
tertiaire de type 
B, selon le type 
d’établissement

Frais de scolarité annuels 
moyens, en USD, demandés 

par les établissements  
(aux étudiants  
à temps plein)
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(1) (2) (3) (4) (5) (6)
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 d
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l’O
C

D
E

Corée 38 16 a 84 2 696 a 5 653

Frais de scolarité uniquement pour les programmes 
conduisant à un premier diplôme. À l’exclusion des frais 
d’inscription à l’université, mais en prenant en compte 
les frais d’inscription complémentaires (pour services 
auxiliaires). Les étudiants qui bénéficient d’une bourse deux 
fois par an sont compté deux fois.

Luxembourg m m m m m m m

Mexique 3 96 a 4 m a m

Pays-Bas a a a a a a a

Nouvelle-Zélande 19 63 33 4 2 489 x(4) x(4) Moyenne pondérée pour l’ensemble de l’enseignement 
tertiaire.

Norvège 1 53 47 x(2) m m m

Pologne 2 78 a 22
Pas de 
frais de 

scolarité
a m Pas de frais de scolarité pour les étudiants scolarisés à temps 

plein dans les établissements publics.

Portugal 1 m m m m m m

Rép. slovaque 2 94 6 a m m a

Espagne 15 78 16 6 n n m

Suède 7 61 39 n
Pas de 
frais de 

scolarité

Pas de 
frais de 

scolarité
a

Suisse 5 49 25 26 m m m

Turquie 29 98 a 2 166 a
6010 [de 
4210 à 
10820]

Royaume-Uni 9 a 100 n a m m

États-Unis 17 76 a 24 1 850 a 12 120

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil 4 30 a 70 m a m

Chili4 33 7 3 8 3 154 3 767 2 506

Estonie 35 51 13 36 De 1060 
à 3060

De 1600 
à 3990

De 1200 
à 4100

Pas de frais de scolarité dans bon nombre 
d’établissements

Israël 20 34 66 a m m m

Féd. de Russie 27 97 a 3 m m m

Slovénie 36 96 4 n m m m

1. Abstraction faite des bourses et allocations auxquelles les étudiants peuvent prétendre.
2. Les frais de scolarité sont identiques dans les établissements publics et privés, mais la répartition des étudiants dans les deux types 
d’établissement explique que la moyenne pondérée soit différente.
3. Moyenne pondérée pour l’ensemble de l’enseignement tertiaire.
4. Année de référence : 2006.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424888533024
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Tableau B5.1c.
 Répartition de l’aide financière aux étudiants et montant des frais de scolarité  

dans l’enseignement tertiaire de type A (année académique 2004/05)

Frais de scolarité dans les établissements 
tertiaires de type A

Répartition de l’aide financière allouée  
aux étudiants:

pourcentage d’étudiants qui

10e centile Moyenne 90e centile

 
bénéficient 

de prêts 
d’études 
publics 

uniquement

bénéficient 
de bourses ou 
d’allocations 
uniquement

bénéficient de 
prêts d’études 
publics ET de 

bourses ou 
d’allocations

 ne bénéficient 
NI de prêts 

d’études 
publics NI de 
bourses ou 

d’allocations
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie1 2 712 3 855 4 718 71 17 7 5

Autriche 837 837 837 n 20 n 80

Belgique (Fl.) m 574 m m m m m

Belgique (Fr.) 357 746 820 n 12 n 88

Canada 1 516 3 464 4 045 m m m m

Rép. tchèque n 5 m a 79 a 21

Danemark2 Pas de frais  
de scolarité

Pas de frais  
de scolarité

Pas de frais  
de scolarité 1 39 41 19

Finlande Pas de frais  
de scolarité

Pas de frais  
de scolarité

Pas de frais  
de scolarité a 57 a 43

France2 m m m n 30 n 70

Allemagne m m m m m m m

Grèce m m m m m m m

Hongrie m m m m m m m

Islande Pas de frais  
de scolarité

Pas de frais  
de scolarité

Pas de frais  
de scolarité 58 n m 42

Irlande Pas de frais  
de scolarité

Pas de frais  
de scolarité

Pas de frais  
de scolarité a m m m

Italie 443 1 017 1 733 n 20 n 80

Japon m 5 568 m 24 1 a 75

Corée m m m m m m m

Luxembourg m m m m m m m

Mexique2 m m m 1 10 m 90

Pays-Bas m 1 646 m 13 68 15 4

Nouvelle-Zélande2 m 2 671 m m m m m

Norvège Pas de frais  
de scolarité

Pas de frais  
de scolarité

Pas de frais  
de scolarité m m 100 n

Pologne Pas de frais  
de scolarité

Pas de frais  
de scolarité

Pas de frais  
de scolarité a 52 n 48

Portugal m m m m m m m

Rép. slovaque m m m m m m m

Espagne 638 795 988 a 34 n 66

Suède2 Pas de frais  
de scolarité

Pas de frais  
de scolarité

Pas de frais  
de scolarité n 20 80 n

Suisse m m m m m m m

Turquie m 276 m 88 6 3 3

Royaume-Uni m 1 859 m m m m m

États-Unis2 2 880 5 027 7 542 38 44 m 17

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil m m m m m m m

Chili2 3 032 6 762 9 402 23 m m m

Estonie m From 2 190  
to 4 660 m m m m m

Israël m m m m m m m

Féd. de Russie m m m m m m m

Slovénie m m m m m m m

1. À l’exclusion des ressortissants étrangers.
2. Répartition des étudiants dans l’ensemble de l’enseignement tertiaire.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424888533024
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Tableau B5.1d.
 Gouvernance des établissements tertiaires (année académique 2004/2005)

Responsabilité de déterminer le montant  
des frais de scolarité

Restrictions imposées par les pouvoirs publics 
en matière de frais de scolarité  

(pour les ressortissants nationaux)

pour les établissements 
publics

pour les établissements 
privés subventionnés 

par l’État
dans les établissements 

publics

dans les établissements 
privés subventionnés 

par l’État
(1) (2) (3) (4)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E

Australie  EET1  EET

Seuil minimum (places 
non subventionnées) ; 
seuil maximum (places 

subventionnées par l’État)

Limite minimale (places 
non subventionnées) ; 

limite maximale (places 
subventionnées par l’État)

Belgique (Fl.)  EET  EET Dans une fourchette Dans une fourchette

Rép. tchèque  EET  EET Dans une fourchette (CITE 5B) ; 
seuil minimum (CITE 5A) Aucune

Finlande a a a a

Grèce  EET a Approbation des pouvoirs 
publics requise a

Islande a  EET a Aucune

Japon

Corporations d’universités 
nationales/publiques : EET, 

dans tous les cas.
Universités publiques : pouvoirs 

publics locaux

a

Universités nationales : le 
gouvernement définit un niveau 
normalisé de frais d’inscription 
et un maximum fixé à 110 % 

de celui-ci.
Universités publiques :  

aucune restriction  
du gouvernement central

a

Corée  EET  EET Aucune Aucune

Mexique  EET a Aucune a

Pays-Bas

EET, dans certains cas 
uniquement (étudiants de 

30 ans ou plus ; programme 
emploi-études, étudiants 
scolarisés à temps partiel)

EET, dans certains cas 
uniquement (étudiants de 

30 ans ou plus ; programme 
emploi-études, étudiants 
scolarisés à temps partiel)

Seuil minimum  Seuil minimum  

Nouvelle-Zélande  EET  EET Seuil maximum ; taux de 
croissance maximal (5 % par an)

Limite maximale; taux de 
croissance maximal (5 % par an)

Norvège a  EET a

Ne peut dépasser les frais de 
conduite du programme ; limite 

maximale pour le coût des 
programmes

Pologne  EET a Ne peut dépasse les frais de 
conduite du programme ; a

Portugal  EET a

Dans une fourchette pour 
certains programmes 

(programme du 1er cycle, 
programme intégré, programme 

du 2e cycle. Accès à l’activité 
professionnelle) ; aucune 
restriction pour les autres

a

Espagne Autorités responsables de 
l’enseignement a a a

Suède a a a a

Suisse
Autorités responsables de 

l’enseignement (universités), 
EET dans les autres cas

EET ou négociations entre 
les EET et les autorités 

responsables de l’enseignement

Aucune (à l’exception de 
l’Institut fédéral de Technologie 

où les frais de scolarité 
doivent être « socialement 

acceptables »)

Aucune, ou dans une fourchette 
(programmes d’enseignement 
et de formation professionnels)

Royaume-Uni a EET (et, en Écosse, dans 
certains cas uniquement) a

Seuil maximum, généralement ; 
aucune restriction pour les 
étudiants de troisième cycle  

et les étudiants scolarisés  
à temps partiel.

Pa
ys

 
p

ar
te

na
ir

es Chili  EET  EET Aucune Aucune

Estonie  EET  EET Taux de croissance maximal 
(10 % par an)

Taux de croissance maximal 
(10 % par an)

Féd. de Russie  EET a Aucune a

1. EET : Établissements d’enseignement tertiaire
Source : OCDE (2008a).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424888533024
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Tableau B5.1d. (suite-1)
 Gouvernance des établissements tertiaires (année académique 2004/2005)

Mécanismes d’affectation de fonds publics aux titre des établissements d’enseignement,  
et bases pour l’affectation de ces fonds

Dotation forfaitaire Financements ciblés Autres
(5) (6) (7)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E

Australie formule de financement, évolution 
historique

Modèle concurrentiel, formule de 
financement

Combinaison de dotations forfaitaires et 
de financements ciblés, tous deux financés 
en grande partie sur la base de formules de 

financement

Belgique (Fl.) formule de financement, évolution 
historique

Pas de compétition (évaluation du projet 
d’enseignement et de la performance) a

Rép. tchèque formule de financement Modèle concurrentiel a

Finlande formule de financement Modèle concurrentiel a

Grèce a a
Budget ventilé par objet de dépenses : 

financement basé sur la formule de 
financement

Islande formule de financement a a

Japon formule de financement Modèle concurrentiel a

Corée non Modèle concurrentiel
Budget ventilé par objet de dépenses : 

financement basé sur la formule de 
financement

Mexique m Modèle concurrentiel Budget ventilé par objet de dépenses et 
basé sur l’évolution historique

Pays-Bas formule de financement, évolution 
historique

Modèle concurrentiel, à la discrétion 
du ministère dépendant du financement 

attribué
a

Nouvelle-Zélande formule de financement; négociation avec 
le gouvernement

Modèle concurrentiel, formule de 
financement a

Norvège formule de financement, évolution 
historique a a

Pologne formule de financement, évolution 
historique formule de financement a

Portugal formule de financement Concurrence, négociations avec les 
autorités gouvernementales a

Espagne
formule de financement (négociation 

avec les autorités responsables de 
l’enseignement dans certaines régions 

autonomes)

a a

Suède formule de financement Aucune concurrence a

Suisse
formule de financement, négociation 

avec les autorités gouvernementales et les 
agences intermédiaires

Négociations avec les pouvoirs publics 
et agences intermédiaires, formules de 

financement, modèle concurrentiel, pas de 
compétition

Budget ventilé par objet de dépenses et 
fondé sur les négociations avec les pouvoirs 

publics et les agences intermédiaires, 
formules de financement

Royaume-Uni formule de financement Modèle concurrentiel a

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Chili Formule de financement (5%), évolution 

historique (95%) Modèle concurrentiel Financement indirect sur la base d’un 
modèle concurrentiel

Estonie
Évolution historique (partie principale), 

formule de financement, principaux 
domaines d’études

a a

Féd. de Russie a Modèle concurrentiel
Budget ventilé par objet de dépenses et 
fondé sur l’évolution historique et les 

formules de financement

1. EET : Établissements d’enseignement tertiaire
Source : OCDE (2008a).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424888533024
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Tableau B5.1d. (suite-2)
 Gouvernance des établissements tertiaires (année académique 2004/2005)

Critères des formules de financement

Critères liés au volume d’enseignement
Critères liés aux résultats/au rendement  

de l’éducation

Nombre d’étudiants Effectifs du personnel

Résultats/
comportements  

de l’étudiant
Nombre d’années 

réussies/de diplômés
(8) (9) (10) (11)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E

Australie Charge de travail de l’étudiant, 
mode d’étude Emploi à temps plein

Taux de progression ; taux de 
poursuite des études par les 

étudiants des premières années

Belgique (Fl.) Étudiants de 1e année Nombre de crédits accumulés 
par les étudiants Oui

Rép. tchèque Oui Nombre d’étudiants diplômés

Finlande Nombre de places convenu
Nombre d’étudiants diplômés ; 

objectifs en nombre de 
diplômes

Grèce Étudiants de 1e année Effectifs du personnel

Islande  Étudiants équivalents temps 
plein

Japon Oui, nombre d’étudiants en 
première année

Effectifs du personnel et 
personnel académique

Corée Oui Effectifs du personnel

Mexique m m m m

Pays-Bas Étudiants en 1e année
Nombre d’étudiants qui 

quittent l’établissement avec/
sans diplôme

Nombre de diplômes décernés

Nouvelle-Zélande
Étudiants ETP ; nombre 
d’échanges d’étudiants à 
l’échelle internationale

Nombre de crédits accumulés 
par les étudiants

Norvège Nombre de crédits accumulés 
pat les étudiants

Pologne
Étudiants ETP ; nombre 
d’échanges d’étudiants à 
l’échelle internationale

Effectifs du personnel

Portugal Oui Effectifs du personnel et 
personnel académique Nombre d’étudiants diplômés

Espagne Étudiants de 1e année, nombre 
d’étudiants

Nombre de crédits accumulé 
par les étudiants ; nombre 
d’étudiants qui terminent 
chaque année d’étude avec 

succès

Nombre d’étudiants diplômés

Suède Nombre d’étudiants Nombre de crédits accumulés 
par les étudiants

Suisse Nombre d’étudiants Nombre de crédits accumulés 
par les étudiants

Royaume-Uni Nombre d’étudiants, mode 
d’étude

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Chili Nombre d’étudiants Personnel académique : 

équivalents temps plein

Estonie Nombre convenu de places par 
domaine, déterminé par l’État 

Féd. de Russie Nombre d’étudiants par 
enseignant

1. EET : Établissements d’enseignement tertiaire
Source : OCDE (2008a).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424888533024
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Tableau B5.1d. (suite-3)
 Gouvernance des établissements tertiaires (année académique 2004/2005)

Critères des formules de financement

Critères liés à la qualité ou au type d’enseignement

Critères lié au coûtÉgalité des chances Domaine d’études Qualification Autres
(12) (13) (14) (15) (16)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E

Australie

Ressortissants nationaux 
issu d’un milieu  

socio-économique 
défavorisé, souffrant  
d’un handicap, etc.

Satisfaction de 
l’étudiant à l’égard 
des compétences 

transversales et de la 
qualité de l’enseignement

Belgique (Fl.) Oui Oui

Rép. tchèque Oui Coût par étudiant

Finlande Rôle régional

Grèce Oui Personnel
Coût par étudiant, frais 

consacrés à la rénovation 
et à l’infrastructure

Islande Oui

Japon Oui Domaine de haute 
priorité

Évaluation de la qualité ; 
rôle régional

Coût par étudiant ; fonds 
provenant de sources 

privées

Corée Oui Degré d’innovation
Superficie totale 
des bâtiments et 
infrastructures

Mexique m m m m

Pays-Bas

Nouvelle-Zélande Oui Oui
Coût par étudiant, coûts 
fixes des établissements, 

type d’établissement

Norvège

Nombre d’échanges 
d’étudiants à l’échelle 

internationale, 
indicateurs fondés sur la 

recherche

Pologne Oui Personnel

Portugal Personnel académique Durée moyenne des 
études

Espagne Oui Personnel académique

Coût par étudiant, 
financement privé des 
établissements, durée 
moyenne des études

Suède Oui

Suisse Oui, domaines 
prioritaires Coût par étudiant

Royaume-Uni Oui

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es

Chili Personnel académique

Nombre d’articles 
de journal publiés, 

programmes de 
recherche en cours

Nombre de programmes 
proposés

Estonie Oui Coût par étudiant

Féd. de Russie Oui Personnel académique Facteur régional

1. EET : Établissements d’enseignement tertiaire
Source : OCDE (2008a).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424888533024
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Tableau B5.1e.
 Aides financières sous forme de prêts d’études publics aux étudiants scolarisés  

dans l’enseignement tertiaire de type A (année académique 2004/05)
Ressortissants nationaux, en USD convertis sur la base des PPA

Année de création 
du régime public 
de prêts d’études 

dans le pays

Proportion 
d’étudiants 

bénéficiant d’un 
prêt 

(en %)

Montant annuel 
brut des prêts 
d’études par 

étudiant (en USD)

Aide sous forme de réduction des taux 
d’intérêt

Taux d’intérêt 
pendant les études

Taux d’intérêt 
après les études

(1) (2) (3) (4) (5)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E

Australie1 1989 79 3 450 Pas de taux d’intérêt 
nominal

Pas de taux d’intérêt réel 
(2.4 %)

Belgique (Fl.)2 m m m
1/3 du taux d’intérêt à 
la charge des étudiants 

(2%)

1/3 du taux d’intérêt à 
la charge des étudiants 

(2 %)

Belgique (Fr.)3 1983 1 1 380 4.0 % 4.0 %

Canada4 1964 m 3 970 Pas de taux d’intérêt 
nominal

Taux d’intérêt à la charge 
de l’étudiant (6.7 %)

Danemark5 1970 42 2 500 4.0 %
Taux flexible (taux de la 
Banque centrale plus 1 
point de pourcentage)

Finlande2 1969 26 Jusqu’à 2710 par an 1.0 %

Taux d’intérêt complet 
convenu avec la banque 
privée ; taux d’intérêt 
moins élevé pour les 
personnes à revenus 

modestes

Hongrie2 2001 m 1 717 11.95 11.95

Islande 1961 58 6 950 Pas de taux d’intérêt 
nominal 1.0 %

Japon6 1943 24 5 950 Ni taux d’intérêt nominal 
ni taux réel

3 % d’intérêt maximum. 
Le reste est à la charge 

de l’État

Mexique7 1970 1 10 480 m m

Pays-Bas 1986 28 5 730

Coûts de l’emprunt 
d’État (3.05 %), mais 
le remboursement ne 

commence qu’à la fin des 
études

Coûts de l’emprunt 
d’État (3.05 %)

Nouvelle-Zélande 1992 m 4 320 Pas de taux d’intérêt 
nominal

Coût de l’emprunt d’État 
(max. 7 %)

Norvège m 100 maximum 8960 Pas de taux d’intérêt 
nominal Coût de l’emprunt d’État

Pologne2 1998 26 maximum 3 250 Pas de taux d’intérêt 
nominal

Coût de l’emprunt d’État 
(de 2.85 à 4.2 %)

Suède 1965 80 4 940 2.80 % 2.80 %

Turquie 1961 91 1 800 m m

Royaume-Uni8 1990 m 5 480 Pas de taux d’intérêt réel 
(2.6 %)

Pas de taux d’intérêt réel 
(2.6 %)

États-Unis 1970s 38 6 430
5 % (Réduction d’intérêts 

pour les personnes à 
revenus modestes)

5 % (Réduction d’intérêts 
pour les personnes à 
revenus modestes)

Pa
ys

 
p

ar
te

na
ir

es Estonie2 1995 m 2 260 5 %, le reste est à la 
charge de l’État

5 %, le reste est à la 
charge de l’État

1. Y compris les pays membres du Commonwealth.
2. Il s’agit d’un prêt garanti par l’État plutôt que d’un prêt public.
3. Prêt contracté par les parents de l’étudiant, remboursement à charge des parents uniquement.
4. À l’exclusion du Québec, où il n’existe que des prêts garantis par l’État.
5. Proportion pour l’ensemble de l’enseignement tertiaire. Le montant moyen des prêts comprend également les prêts accordés aux ressortissants 
étrangers.
6. Le montant moyen des prêts est calculé sur la seule base des programmes du niveau tertiaire de type A (premier diplôme).
7. Le montant moyen des prêts est calculé sur l’ensemble de l’enseignement tertiaire.
8. Le montant annuel brut des prêts est calculé sur la base des étudiants scolarisés en Angleterre.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424888533024
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Tableau B5.1e. (suite)
 Aides financières sous forme de prêts d’études publics aux étudiants scolarisés  

dans l’enseignement tertiaire de type A (année académique 2004/05)
Ressortissants nationaux, en USD convertis sur la base des PPA

Régime de remboursement Dette à l’obtention du diplôme

Système de 
remboursement

Seuil minimum 
de revenus 

annuels  
(en USD) 

Durée typique 
de la période 

d’amortissement 
(en années)

Montant du 
remboursement 
annuel moyen 

(en USD)

Pourcentage 
d’étudiants 
diplômés 
débiteurs

Dette moyenne  
à l’obtention  
du diplôme  

(en USD)
(6) (7) (8) (9) (10) (11)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E

Australie1 En fonction  
des revenus 25 750 m m 67 % (ressortissants 

nationaux diplômés) m

Belgique (Fl.)2 m m m m m m

Belgique (Fr.)3 de type hypothécaire - 5 250 a a

Canada4 de type hypothécaire - 10 950 m m

Danemark5 de type hypothécaire - 10-15 830 49 10 430

Finlande2 de type hypothécaire - m 1 330 39 6 160

Hongrie2 de type hypothécaire - m 640 m m

Islande
Une partie du 

remboursement 
fixe et l’autre est en 
fonction des revenus

- 22 3.75% du revenu m m

Japon6 de type hypothécaire - 15 1 270 m m

Mexique7 m m m m m m

Pays-Bas En fonction  
des revenus 17 490 15 m m 12 270

Nouvelle-Zélande En fonction  
des revenus 10 990 6 7

10% du montant des 
revenus au-dessus 
du seuil de revenu 

minimum

67 % (ressortissants 
nationaux diplômés) 15 320

Norvège m - 20 m m 20 290

Pologne2 de type hypothécaire -
m (deux fois plus 

long que la période 
de prestation)

1 950 (+intérêts) 11 3 250-19 510

Suède En fonction  
des revenus 4 290 25 860 83 20 590

Turquie de type hypothécaire - 1-2 1 780 20 3 560

Royaume-Uni8 En fonction  
des revenus 24 240 m

9% du montant des 
revenus au-dessus 
du seuil de revenu 

minimum

79% des étudiants 
éligibles 14 220

États-Unis de type hypothécaire - 10 m 65 19 400

Pa
ys

 
p

ar
te

na
ir

es Estonie2 de type hypothécaire a 7-8 m m m

1. Y compris les pays membres du Commonwealth.
2. Il s’agit d’un prêt garanti par l’État plutôt que d’un prêt public.
3. Prêt contracté par les parents de l’étudiant, remboursement à charge des parents uniquement.
4. À l’exclusion du Québec, où il n’existe que des prêts garantis par l’État.
5. Proportion pour l’ensemble de l’enseignement tertiaire. Le montant moyen des prêts comprend également les prêts accordés aux ressortissants 
étrangers.
6. Le montant moyen des prêts est calculé sur la seule base des programmes du niveau tertiaire de type A (premier diplôme).
7. Le montant moyen des prêts est calculé sur l’ensemble de l’enseignement tertiaire.
8. Le montant annuel brut des prêts est calculé sur la base des étudiants scolarisés en Angleterre.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424888533024
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Tableau B5.2.
Subventions publiques aux ménages et autres entités privées au titre de l’enseignement tertiaire,  

en pourcentage des dépenses publiques totales d’éducation et du PIB (2005)
Dépenses publiques directes au titre des établissements d’enseignement et subventions aux ménages et autres entités privées

Dépenses 
publiques 
directes au 
titres des 

établissements

Subventions à des entités privées au titre de l’enseignement

Subventions 
à d’autres 

entités privées 
au titre de 

l’enseignement, 
en pourcentage 

du PIB

Aides financières aux étudiants

Transferts et 
paiements 
à d’autres 

entités 
privées TotalB

ou
rs

es
 e

t a
ut

re
s 

al
lo

ca
tio

ns
 v

er
sé

es
 

au
x 

m
én

ag
es

Pr
êt

s d
’é

tu
de

s

To
ta

l

B
ou

rs
es

 e
t a

ut
re

s 
al

lo
ca

tio
ns

 v
er

sé
es

 
au

x 
m

én
ag

es
 a

u 
tit

re
 

de
s é

ta
bl

is
se

m
en

ts
 

d’
en

se
ig

ne
m

en
t

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 67.7 14.7 17.7 32.3 1.0 n 32.3 0.37

Autriche 81.2 16.8 m 16.8 m 2.0 18.8 0.28
Belgique 84.8 15.2 n 15.2 4.3 n 15.2 0.20
Canada1 84.5 11.5 2.8 14.4 m 1.2 15.5 0.26
Rép. tchèque 94.1 5.9 a 5.9 m n 5.9 0.05
Danemark 69.2 25.8 5.0 30.8 n n 30.8 0.73
Finlande 82.9 16.6 n 16.6 n 0.5 17.1 0.34
France 92.1 7.9 a 7.9 m a 7.9 0.09
Allemagne 80.9 14.1 5.1 19.1 m n 19.1 0.22
Grèce 98.6 0.8 0.7 1.4 m a 1.4 0.02
Hongrie 84.3 15.7 m 15.7 n n 15.7 0.16
Islande2 76.9 m 23.1 23.1 m n 23.1 0.34
Irlande 85.2 14.8 n 14.8 4.8 n 14.8 0.16
Italie 83.2 16.8 n 16.8 5.5 n 16.8 0.13
Japon2 78.5 0.7 20.9 21.5 m n 21.5 0.13
Corée 97.1 1.4 1.2 2.7 0.8 0.3 2.9 0.02
Luxembourg m m m m m m m m
Mexique 93.6 3.7 2.7 6.4 1.2 n 6.4 0.06
Pays-Bas 72.3 12.3 15.5 27.7 1.2 n 27.7 0.38
Nouvelle-Zélande 58.5 11.6 30.0 41.5 m n 41.5 0.63
Norvège 57.4 10.9 31.7 42.6 m n 42.6 0.97
Pologne3 98.4 1.1 a 1.1 m 0.4 1.6 0.02
Portugal 91.1 8.9 a 8.9 m m 8.9 0.09
Rép. slovaque2 85.9 12.1 1.6 13.7 a 0.4 14.1 0.12
Espagne 91.8 8.2 n 8.2 2.2 n 8.2 0.08
Suède 72.9 10.3 16.8 27.1 a a 27.1 0.52
Suisse3 95.0 2.2 0.2 2.4 m 2.6 5.0 0.07
Turquie m m m m m m m m
Royaume-Uni 74.2 6.7 19.1 25.8 x(4) n 25.8 0.31
Etats-Unis 76.5 14.9 8.6 23.5 m m 23.5 0.31

Moyenne de l’OCDE 82.4 10.4 7.8 17.3 1.6 0.3 17.6 0.25

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil2, 3 87.9 6.8 4.3 11.1 x(2) 1.0 12.1 0.10

Chili4 59.9 17.1 22.9 40.1 14.8 m 40.1 0.19
Estonie3 84.6 8.2 a 8.2 m 7.2 15.4 0.14
Israël 88.4 10.0 1.6 11.6 9.6 n 11.6 0.12
Féd. de Russie3 m m a m a m m m
Slovénie 76.3 23.7 n 23.7 m n 23.7 0.30

1. Année de référence : 2004.
2. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
3. Établissements publics uniquement.
4. Année de référence : 2006.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/424888533024
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À quelles catégories de services et de ressources 
les dépenses d’éducation sont-elles affectées ?

Cet indicateur compare la répartition des budgets entre les dépenses de fonctionnement 
et les dépenses en capital ainsi que la ventilation des dépenses de fonctionnement 
dans les différents pays de l’OCDE. Ces variables dépendent de la rémunération des 
enseignants (voir l’indicateur D3), des régimes de retraite, de la pyramide des âges 
du corps enseignant, de l’importance des personnels non enseignants dans le secteur 
de l’éducation (voir l’indicateur D2 dans l’édition de 2005 de Regards sur l’éducation) 
et des besoins de nouvelles infrastructures dictés par l’accroissement des effectifs. 
Cet indicateur compare également la répartition du budget de l’éducation entre les 
différentes fonctions des établissements d’enseignement dans les pays de l’OCDE.

Points clés

100
90
80
70
60
50
40
30
20
10

0

% des dépenses totales

Rémunération de tous les personnels Autres dépenses de fonctionnement

1. Établissements publics uniquement.
2. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le
tableau B1.1a.
3. Année de référence : 2006.
4. Année de référence : 2004.
Les pays sont classés par ordre décroissant de la part de rémunération de tous les personnels dans l’enseignement
primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire.
Source : OCDE. Tableau B6.2b. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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En moyenne, dans les pays de l’OCDE, les dépenses de fonctionnement représentent 92 % des dépenses
totales de l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire. Dans tous les pays
membres ou partenaires de l’OCDE sauf quatre, la rémunération des personnels absorbe plus de 70 %
du budget de fonctionnement de l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire.

Graphique B6.1.  Répartition des dépenses de fonctionnement au titre
des établissements d’enseignement primaire, secondaire

et post-secondaire non tertiaire (2005)
Ce graphique montre la répartition des dépenses de fonctionnement des établissements d’enseignement
entre les catégories de ressources. Les dépenses d’éducation sont constituées, d’une part, des dépenses
en capital et, d’autre part, des dépenses de fonctionnement. Les dépenses de fonctionnement peuvent
également être ventilées entre les services d’éducation, les activités de recherche et de développement
(R&D) et les services auxiliaires. La rémunération des enseignants, qui est le poste le plus important
dans les dépenses de fonctionnement, est étudiée de manière approfondie dans le cadre de l’indicateur D3.
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Autres faits marquants

•	En moyenne, dans les pays de l’OCDE, 20 % du budget de fonctionnement dans 
l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire est consacré 
à des postes de dépenses autres que la rémunération du personnel enseignant.

•	La part des dépenses autres que la rémunération des personnels dans les dépenses de 
fonctionnement ne varie de plus de 5 points de pourcentage entre l’enseignement 
primaire et l’enseignement secondaire qu’en Autriche, en Espagne, en France 
et en Irlande. Ces différences sont essentiellement imputables aux variations du 
salaire des enseignants, de l’importance du personnel non enseignant, de la taille 
des classes et du nombre d’heures de cours suivies par les élèves et données par 
les enseignants.

•	La part de la rémunération du personnel enseignant dans le budget de l’éducation 
est moindre dans l’enseignement tertiaire qu’aux niveaux inférieurs en raison 
du coût plus élevé des infrastructures et des équipements à ce niveau et de la 
construction de nouvelles infrastructures imposée par l’accroissement des 
effectifs. En moyenne, les pays de l’OCDE consacrent 32 % de leurs dépenses de 
fonctionnement à des postes autres que la rémunération du personnel enseignant 
dans l’enseignement tertiaire.

•	Les pays de l’OCDE consacrent en moyenne 0.2 % de leur PIB au financement 
des services auxiliaires fournis dans les établissements d’enseignement primaire, 
secondaire et post-secondaire non tertiaire, soit 6 % des dépenses totales au titre 
des établissements d’enseignement. En tête du classement, la Finlande, la France, 
la République slovaque, le Royaume-Uni et la Suède affectent aux services 
auxiliaires au moins 10 % de leurs dépenses totales au titre des établissements 
d’enseignement.

•	L’enseignement tertiaire se distingue des autres niveaux d’enseignement par 
de fortes dépenses en matière de recherche et de développement (R&D), qui 
représentent en moyenne plus d’un quart du budget à ce niveau. Certains pays 
y affectent un budget nettement plus important que d’autres (comme la Suisse 
et la Suède, où cette part de dépenses ne représente pas moins de 40 %), ce 
qui explique en partie la forte variation des dépenses globales au titre de 
l’enseignement tertiaire entre les pays de l’OCDE. Les disparités qui s’observent 
à cet égard sont également imputables au fait que les pays n’accordent pas tous la 
même la priorité à la R&D dans les établissements tertiaires.
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Contexte

La façon dont le budget de l’éducation est réparti entre les divers postes de dépenses peut influer 
sur la qualité des services (au travers de la rémunération des enseignants, par exemple), sur l’état 
des équipements (l’entretien des bâtiments scolaires, par exemple) et sur la capacité du système 
d’éducation à s’adapter à l’évolution démographique et à celle des effectifs (par la construction 
de nouvelles écoles, par exemple). 

Comparer la manière dont les pays de l’OCDE répartissent leurs dépenses d’éducation entre 
les catégories de services donne une idée des différences d’organisation et de fonctionnement 
des établissements d’enseignement. En matière d’affectation des ressources, les décisions tant 
budgétaires que structurelles qui sont prises à l’échelle du système ont des répercussions jusque 
dans les salles de classe et influent sur la nature de l’enseignement et les conditions dans lesquelles 
il est dispensé.

Cet indicateur compare également la répartition des dépenses entre les différentes fonctions des 
établissements d’enseignement. Outre l’enseignement, les établissements fournissent d’autres 
services. Ainsi, ils peuvent proposer une cantine, des transports scolaires gratuits ou encore des 
logements en internat dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire. 
Dans l’enseignement tertiaire, il est fréquent que les établissements proposent des logements et 
qu’ils se livrent à des activités de recherche très diversifiées.

Observations et explications

Ce qu’inclut et exclut cet indicateur 

Cet indicateur ventile les coûts d’éducation entre dépenses de fonctionnement et dépenses 
en capital et les répartit entre les trois grandes fonctions que remplissent généralement les 
établissements d’enseignement. En premier lieu, il englobe les dépenses directement afférentes 
à l’enseignement, telles que celles liées à la rémunération des enseignants et à l’achat de matériel 
scolaire, et des dépenses en rapport indirect avec l’enseignement, telles que celles au titre de 
l’administration, des services de soutien pédagogique ou didactique, du perfectionnement 
des enseignants, des services d’orientation ou de la construction ou de la mise à disposition 
d’infrastructures scolaires. En deuxième lieu, il inclut les dépenses au titre des services auxiliaires, 
tels que les services à caractère social fournis aux élèves / étudiants par les établissements 
d’enseignement. Enfin, il comprend les dépenses au titre des activités de R&D menées dans les 
établissements d’enseignement tertiaire, soit sous la forme du financement séparé des activités 
de R&D, soit sous la forme de la part que représentent la masse salariale et les dépenses de 
fonctionnement au titre de la R&D dans le budget de l’éducation.

Cet indicateur n’inclut pas les dépenses publiques et privées de R&D consenties en dehors des 
établissements d’enseignement, telles que les dépenses de R&D dans l’industrie. La publication 
de l’OCDE Principaux indicateurs de la science et de la technologie (OCDE, 2008c) propose une 
étude comparative des dépenses de R&D dans les secteurs autres que l’éducation. Les dépenses 
au titre des services à caractère social fournis aux élèves / étudiants dans les établissements 
d’enseignement incluent uniquement les subventions publiques dont ces services font l’objet. 
Les dépenses consenties par les élèves / étudiants et leur famille au titre des services fournis par 
les établissements sur la base d’un financement autonome ne sont pas incluses.
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Dépenses au titre de l’enseignement, de la R&D et des services auxiliaires

Dans les niveaux inférieurs à l’enseignement tertiaire, les dépenses d’éducation sont essentiellement 
consacrées à l’enseignement proprement dit. Dans l’enseignement tertiaire en revanche, les autres 
services, en particulier les activités de R&D, peuvent absorber une partie significative du budget 
de l’éducation. La variation des dépenses au titre de la R&D entre les pays de l’OCDE explique 
en grande partie les différences de dépenses unitaires globales d’éducation dans l’enseignement 
tertiaire (voir le graphique B6.2). Ainsi, en Allemagne, en Australie, en Autriche, en Belgique, 
au Canada, en Finlande, en France, en Norvège, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni, en Suède et en 
Suisse et, dans les pays partenaires, en Israël, les dépenses unitaires d’éducation seraient nettement 
inférieures si les dépenses au titre des activités de R&D étaient exclues. Ces pays y consacrent en 
effet un budget important (entre 0.4 et 0.8 % du PIB) (voir le tableau B1.1b).

3.5
3.0
2.5
2.0
1.5
1.0
0.5

0

% du PIB

Recherche et développement (R&D)

Graphique B6.2.  Dépenses au titre des services éducatifs, de la R&D et des services
auxiliaires dans les établissements d’enseignement tertiaire, en pourcentage du PIB (2005)

Services éducatifs

1. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
2. Année de référence : 2004.
3. Dépenses totales au titre de l’enseignement tertiaire, dépenses de recherche et développement (R&D) comprises.
4. Année de référence : 2006.
Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses totales au titre des établissements d’enseignement tertiaire.
Source : OCDE. Tableau B6.1. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425003373413

Services à caractère social à l’intention des élèves / étudiants

Dans de nombreux pays de l’OCDE, les services à caractère social destinés aux élèves / étudiants 
(et, parfois, les services destinés à la population dans son ensemble) font partie intégrante des 
services que les établissements d’enseignement fournissent. Le mode de financement de ces 
services auxiliaires diffère selon les pays qui dosent, chacun à leur façon, les dépenses publiques, 
les aides publiques et les contributions financières des élèves / étudiants et de leur famille.
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En moyenne, les pays de l’OCDE consacrent 0.2 % de leur PIB au financement des services 
auxiliaires fournis par les établissements d’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire 
non tertiaire, soit 6 % du budget total alloué à ces établissements. En tête du classement figurent 
la Finlande, la France, la République slovaque, le Royaume-Uni et la Suède, qui affectent 
aux services auxiliaires au moins 10 % de leurs dépenses totales au titre des établissements 
d’enseignement (voir le tableau B6.1).

Dans l’enseignement tertiaire, les services auxiliaires sont plus souvent financés de manière 
autonome. Les subventions au titre des services auxiliaires dans l’enseignement tertiaire ne 
représentent pas plus de 0.1 % du PIB en moyenne, mais elles atteignent jusqu’à 0.3 % du PIB 
aux États-Unis (voir le tableau B6.1).

Répartition du budget entre dépenses de fonctionnement et dépenses en capital  
et ventilation des dépenses de fonctionnement 

Les dépenses d’éducation se divisent tout d’abord en dépenses courantes, ou de fonctionnement, 
et en dépenses en capital. Les dépenses en capital sont les dépenses consacrées aux actifs dont la 
durée de vie est supérieure à un an et comprennent les dépenses afférentes à la construction de 
locaux, à leur rénovation et aux grosses réparations. Les dépenses de fonctionnement concernent 
les ressources utilisées chaque année par les établissements dans le cadre de leurs activités.

L’enseignement est surtout dispensé dans les écoles et les universités. L’importance des 
ressources humaines qu’il mobilise explique la part élevée des dépenses de fonctionnement 
dans les dépenses totales d’éducation. En moyenne, dans les pays de l’OCDE, les dépenses de 
fonctionnement représentent près de 92 % des dépenses totales dans l’enseignement primaire, 
secondaire et post-secondaire non tertiaire.

La part relative des dépenses de fonctionnement et des dépenses en capital varie sensiblement 
selon les pays de l’OCDE : dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non 
tertiaire, la part des dépenses de fonctionnement ne représente pas plus de 80 % au Luxembourg, 
mais atteint ou dépasse 97 % en Belgique, au Mexique et au Portugal (voir le tableau B6.2b et 
le graphique B6.3).

Part de la rémunération des personnels de l’éducation dans les dépenses  
de fonctionnement

Les dépenses de fonctionnement peuvent être subdivisées en trois grandes catégories : la rémunération 
des enseignants, la rémunération des autres personnels et les autres dépenses de fonctionnement 
(par exemple l’achat de matériel pédagogique et de fournitures, l’entretien des locaux, la cantine 
et la location d’infrastructures scolaires). Le budget alloué à chacune de ces catégories de dépenses 
est en partie subordonné à l’évolution actuelle ou prévue des effectifs scolarisés, à la rémunération 
des personnels et aux coûts de construction et d’entretien des infrastructures scolaires.

La rémunération des personnels de l’éducation, dont les enseignants, absorbe la part la plus 
importante du budget de fonctionnement dans tous les pays de l’OCDE. En moyenne, elle 
représente 80 % des dépenses de fonctionnement dans l’enseignement primaire, secondaire et 
post-secondaire non tertiaire. À ces niveaux d’enseignement, la rémunération des personnels de 
l’éducation représente au moins 70 % des dépenses de fonctionnement dans tous les pays, sauf 
en Finlande, en République slovaque et en République tchèque. Cette part atteint ou dépasse 
90 % en Grèce, au Mexique et au Portugal (voir le graphique B6.1).
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Graphique B6.3.  Répartition des dépenses en capital et de fonctionnement
au titre des établissements d’enseignement (2005)

Par catégorie de ressources et niveau d’enseignement
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1. Établissements publics uniquement.
2. Année de référence : 2006.
3. Année de référence : 2004.
4.Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
Les pays sont classés par ordre décroissant de la part des dépenses de fonctionnement dans l’enseignement primaire, secondaire et
post-secondaire non tertiaire.
Source : OCDE. Tableau B6.2b. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Dans l’ensemble, la part moyenne de la rémunération des personnels de l’éducation ne varie 
pratiquement pas entre l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire. Échappent 
à ce constat l’Autriche, l’Espagne, la France et l’Irlande où la différence de proportion 
entre les deux niveaux d’enseignement représente plus de 5 points de pourcentage (voir le 
tableau B6.2a). Ces écarts sont essentiellement imputables aux variations sensibles du salaire 
des enseignants, de l’importance du personnel non enseignant, de la taille des classes et 
du nombre d’heures de cours suivies par les élèves et données par les enseignants (voir les 
indicateurs B7, D1, D2, D3 et D4).

Les pays de l’OCDE dont le budget de l’éducation est relativement peu important (le Mexique, 
le Portugal et la Turquie) consacrent en général une part supérieure de leurs dépenses de 
fonctionnement à la rémunération des personnels et une part inférieure à d’autres services 
sous-traités, comme les services d’appui (tels que l’entretien des locaux scolaires), les services 
auxiliaires (la cantine, par exemple) et la location des bâtiments scolaires et autres structures.

En Autriche, au Danemark, aux États-Unis, en France et au Royaume-Uni et, dans les pays 
partenaires, en Slovénie, la rémunération des personnels autres que le personnel enseignant 
représente plus de 20 % des dépenses de fonctionnement dans l’enseignement primaire, 
secondaire et post-secondaire non tertiaire, alors qu’en Corée et en Irlande et, dans les pays 
partenaires, au Chili, cette part ne dépasse pas 10 %. Ces différences reflètent sans doute la 
variation des fonctions et métiers relevant de cette catégorie, tels que, par exemple, les chefs 
d’établissement, les conseillers d’orientation, les chauffeurs de cars scolaires, les infirmières 
scolaires, les concierges et le personnel d’entretien (voir le tableau B6.2b). 

Les pays de l’OCDE affectent en moyenne 32 % de leurs dépenses de fonctionnement au titre de 
l’enseignement tertiaire à des postes autres que la rémunération des personnels de l’éducation, 
ce qui s’explique par le coût beaucoup plus élevé des infrastructures et des équipements requis 
dans l’enseignement tertiaire (voir le tableau B6.2b).

Part des dépenses en capital

La part des dépenses en capital dans les dépenses totales est plus importante dans l’enseignement 
tertiaire que dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire (9.5 
contre 8.2 %), une différence qui s’explique généralement par l’utilisation d’équipements 
pédagogiques plus diversifiés et plus sophistiqués. Dans l’enseignement tertiaire, cette part est 
égale ou supérieure à 10 % dans 11 des 31 pays membres ou partenaires de l’OCDE dont les 
données sont disponibles. Elle représente plus de 15 % en Espagne, en Grèce et en République 
tchèque (voir le graphique B6.3).

Ces variations s’expliquent probablement par les différences dans la manière dont l’enseignement 
tertiaire est structuré dans les pays de l’OCDE. Elles dépendent aussi de la mesure dans laquelle 
l’accroissement des effectifs nécessite la construction de nouveaux bâtiments scolaires.

Définitions et méthodologie

Les données se rapportent à l’année budgétaire 2005 et proviennent de l’exercice UOE de 
collecte de données statistiques sur l’éducation réalisé par l’OCDE en 2007 (pour plus de 
précisions, voir l’annexe 3, www.oecd.org/edu/eag2008).
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La distinction entre les dépenses de fonctionnement et les dépenses en capital est celle d’usage en 
comptabilité nationale. Les dépenses de fonctionnement sont les dépenses afférentes aux biens 
et services utilisés pendant l’année en cours qui doivent être effectuées de manière récurrente 
pour fournir les services d’éducation. Les dépenses en capital sont les dépenses consacrées aux 
actifs dont la durée de vie est supérieure à un an et comprennent les dépenses relatives à la 
construction de locaux, à leur rénovation et aux grosses réparations, ainsi que les dépenses 
liées à l’acquisition de nouveaux équipements ou au remplacement des équipements existants. 
Les dépenses en capital rapportées ici représentent la valeur du capital acquis ou créé au cours 
de l’année considérée – c’est-à-dire la valeur du capital constitué –, que ces dépenses aient été 
financées par des recettes courantes ou au moyen d’emprunts. Ni les dépenses de fonctionnement, 
ni les dépenses en capital ne tiennent compte des dépenses afférentes au service de la dette.

Les dépenses se rapportent aux établissements publics ou, si ces données sont disponibles, aux 
établissements publics et privés.

Les dépenses de fonctionnement au titre des établissements d’enseignement autres que celles 
afférentes à la rémunération des personnels comprennent les dépenses liées aux services sous-
traités, comme les services de maintenance (l’entretien des locaux scolaires, par exemple), les 
services auxiliaires (la cantine, par exemple) et la location des bâtiments scolaires et autres. Ces 
services sont fournis par des prestataires extérieurs, contrairement aux services fournis par les 
autorités en charge de l’éducation ou par les établissements et leur propre personnel.

Les dépenses au titre de la R&D comprennent toutes les dépenses afférentes aux activités de 
recherche menées par les universités et autres établissements d’enseignement tertiaire, qu’elles 
soient financées par des fonds institutionnels ou par des bourses ou des contrats proposés par 
des entités publiques ou privées. Ces dépenses sont classées sur la base des données recueillies 
auprès des établissements qui se livrent à ces activités, et non auprès des bailleurs de fonds.

Les services auxiliaires sont les services fournis par les établissements d’enseignement en marge 
de leur mission principale d’éducation. Ils renvoient à deux grands types de services, à savoir les 
services à caractère social à l’intention des élèves / étudiants et les services destinés à la population 
dans son ensemble. Dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire, 
les services à caractère social destinés aux élèves / étudiants englobent la cantine, les soins de 
santé ainsi que le transport scolaire. Dans l’enseignement tertiaire, ils comprennent le logement 
(résidences d’étudiants), la cantine et les soins de santé. Parmi les services destinés à la population 
dans son ensemble, citons les musées, les émissions radiophoniques et télévisées, le sport et les 
programmes culturels et de divertissement. Les dépenses au titre des services auxiliaires auxquels 
les élèves / étudiants et leur famille contribuent financièrement sont exclues.

Les services d’éducation sont considérés comme correspondant au reste des dépenses, c’est-à-
dire les dépenses totales d’éducation diminuées des dépenses au titre des activités de R&D et 
des services auxiliaires. 
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Tableau B6.1.
Dépenses au titre des établissements d’enseignement par catégorie de services, en pourcentage du PIB (2005)

Dépenses au titre des services éducatifs, de la R&D et des services auxiliaires dans les établissements d’enseignement et dépenses privées  
pour des achats de biens et services d’éducation en dehors des établissements d’enseignement

Primaire, secondaire et post-secondaire 
non tertiaire Tertiaire
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 3.93 0.16 4.09 0.13 1.07 0.07 0.48 1.62 0.16

Autriche 3.57 0.15 3.72 m 0.87 0.01 0.41 1.30 m
Belgique 3.92 0.16 4.08 0.12 0.80 0.03 0.41 1.24 0.17
Canada1, 2 3.43 0.20 3.63 m 2.01 0.15 0.41 2.56 0.14
Rép. tchèque 2.80 0.22 3.02 0.04 0.82 0.03 0.19 1.04 0.03
Danemark2 x(3) x(3) 4.45 0.57 x(8) a x(8) 1.69 0.73
Finlande 3.45 0.42 3.87 m 1.07 n 0.66 1.73 m
France 3.49 0.52 4.01 0.19 0.86 0.08 0.40 1.33 0.07
Allemagne 3.32 0.08 3.40 0.14 0.63 0.05 0.41 1.09 0.08
Grèce2 2.67 0.07 2.74 0.93 1.07 0.11 0.29 1.46 0.10
Hongrie3 3.17 0.28 3.44 m 0.83 0.04 0.24 1.11 m
Islande2 x(3) x(3) 5.36 m x(8) x(8) x(8) 1.23 m
Irlande 3.34 0.08 3.42 m 0.82 x(8) 0.34 1.16 m
Italie 3.16 0.13 3.29 0.37 0.56 0.04 0.33 0.93 0.14
Japon2 x(3) x(3) 2.89 0.78 x(8) x(8) x(8) 1.41 0.04
Corée 3.95 0.39 4.34 m 2.09 0.01 0.32 2.42 m
Luxembourg3 x(3) x(3) 3.73 m m m m m m
Mexique 4.37 m 4.37 0.23 1.10 m 0.22 1.31 0.06
Pays-Bas 3.34 0.03 3.38 0.21 0.80 n 0.48 1.28 0.07
Nouvelle-Zélande x(3) x(3) 4.74 n 1.29 x(8) 0.20 1.50 n
Norvège x(3) x(3) 3.81 m 0.84 n 0.47 1.31 m
Pologne3 3.62 0.12 3.74 0.17 1.41 n 0.17 1.58 0.05
Portugal3 3.78 0.03 3.80 0.05 x(8) x(8) 0.31 1.35 0.00
Rép. slovaque2 2.47 0.43 2.90 0.45 0.68 0.14 0.10 0.92 0.20
Espagne 2.79 0.12 2.90 m 0.79 m 0.32 1.12 m
Suède 3.82 0.43 4.25 m 0.85 n 0.79 1.64 m
Suisse3 x(3) x(3) 4.39 m 0.80 x(8) 0.61 1.41 m
Turquie m m m m m m m m m
Royaume-Uni 3.86 0.75 4.60 m 0.78 0.11 0.47 1.35 0.15
États-Unis 3.53 0.31 3.84 a 2.26 0.31 0.33 2.90 a

Moyenne de l’OCDE 3.44 0.24 3.80 0.27 1.05 0.06 0.37 1.46 0.13

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil3 x(3) x(3) 3.23 m 0.74 x(5) 0.01 0.76 m

Chili4 3.26 0.14 3.41 0.02 x(8) x(8) x(8) 1.79 n
Estonie x(3) x(3) 3.46 m x(8) x(8) n 1.15 m
Israël 4.32 0.15 4.47 0.31 1.25 0.21 0.42 1.88 n
Féd. de Russie3 x(3) x(3) 1.88 m x(8) x(8) x(8) 0.79 m
Slovénie3 4.08 0.18 4.25 m 1.08 n 0.23 1.31 m

1. Année de référence : 2004.
2. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
3. Établissements publics uniquement.
4. Année de référence : 2006.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425003373413
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B6

Tableau B6.2a.
Dépenses au titre des établissements d’enseignement par catégorie de ressources  

dans l’enseignement primaire et secondaire (2005)
Répartition des dépenses publiques et privées totales et de fonctionnement au titre des établissements d’enseignement

Enseignement primaire Enseignement secondaire
Pourcentage 
des dépenses 

totales
Pourcentage des dépenses  

de fonctionnement 

Pourcentage 
des dépenses 

totales
Pourcentage des dépenses  

de fonctionnement
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12)

Pa
ys
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es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 91.8   8.2   64.0   16.1   80.1   19.9   91.4   8.6   59.1   17.4   76.5   23.5   

Autriche 95.0   5.0   53.5   20.0   73.5   26.5   97.0   3.0   58.2   20.9   79.1   20.9   
Belgique 97.2   2.8   69.5   20.0   89.6   10.4   98.0   2.1   70.7   17.8   88.5   11.5   
Canada1 m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   
Rép. tchèque 90.9   9.1   47.5   17.6   65.1   34.9   93.2   6.8   48.7   12.8   61.5   38.5   
Danemark2 92.2   7.8   51.0   27.5   78.4   21.6   94.4   5.6   52.4   25.0   77.5   22.5   
Finlande 90.8   9.2   58.2   9.5   67.7   32.3   91.7   8.3   52.3   12.4   64.7   35.3   
France 93.7   6.3   53.1   22.8   75.9   24.1   89.7   10.3   59.5   23.2   82.7   17.3   
Allemagne 92.3   7.7   x(5)   x(5)   83.0   17.0   93.5   6.5   x(11)   x(11)   83.4   16.6   
Grèce2, 3 86.5   13.5   x(5)   x(5)   91.3   8.7   85.2   14.8   x(11)   x(11)   95.0   5.0   
Hongrie3 95.2   4.8   x(5)   x(5)   81.0   19.0   93.5   6.5   x(11)   x(11)   80.2   19.8   
Islande 88.2   11.8   x(5)   x(5)   79.0   21.0   93.0   7.0   x(11)   x(11)   76.6   23.4   
Irlande3 90.0   10.0   76.3   11.8   88.1   11.9   90.8   9.2   74.8   5.7   80.5   19.5   
Italie3 93.6   6.4   64.9   16.8   81.7   18.3   94.1   5.9   64.7   16.5   81.2   18.8   
Japon2 90.0   10.0   x(5)   x(5)   87.6   12.4   90.2   9.8   x(11)   x(11)   86.9   13.1   
Corée 82.8   17.2   64.7   10.7   75.4   24.6   85.0   15.0   68.3   6.7   75.0   25.0   
Luxembourg3 75.6   24.4   74.2   10.6   84.8   15.2   83.0   17.0   73.8   12.6   86.5   13.5   
Mexique3 97.7   2.3   84.1   9.5   93.6   6.4   97.3   2.7   74.9   15.0   89.9   10.1   
Pays-Bas 91.5   8.5   x(5)   x(5)   78.5   21.5   93.7   6.3   x(11)   x(11)   81.0   19.0   
Nouvelle-Zélande m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   
Norvège 88.4   11.6   x(5)   x(5)   79.6   20.4   87.7   12.3   x(11)   x(11)   80.2   19.8   
Pologne3 93.7   6.3   x(5)   x(5)   72.9   27.1   94.6   5.4   x(11)   x(11)   70.6   29.4   
Portugal3 99.1   0.9   85.4   11.1   96.5   3.5   97.3   2.7   81.5   13.2   94.7   5.3   
Rép. slovaque2 92.3   7.7   52.7   14.0   66.7   33.3   96.3   3.7   53.7   15.4   69.0   31.0   
Espagne3 92.2   7.8   72.5   11.6   84.1   15.9   93.2   6.8   69.7   9.3   79.0   21.0   
Suède 92.6   7.4   53.7   18.3   72.1   27.9   92.6   7.4   50.6   17.8   68.5   31.5   
Suisse3 88.6   11.4   71.6   13.0   84.7   15.3   91.7   8.3   71.9   13.2   85.2   14.8   
Turquie m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   
Royaume-Uni3 90.5   9.5   53.4   26.2   79.6   20.4   92.8   7.2   60.0   21.3   81.4   18.6   
États-Unis 88.8   11.2   55.1   25.8   80.8   19.2   88.8   11.2   55.1   25.8   80.8   19.2   

Moyenne de l’OCDE 91.1   8.9   63.5   16.5   80.5   19.5   92.2   7.8   63.2   15.9   79.9   20.1   

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil2, 3 93.2   6.8   x(5)   x(5)   74.2   25.8   94.6   5.4   x(11)   x(11)   74.0   26.0   

Chili3, 4 96.6   3.4   85.1   4.9   89.9   10.1   96.1   3.9   83.4   4.8   88.2   11.8   
Estonie m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   
Israël 92.8   7.2   x(5)   x(5)   75.4   24.6   94.6   5.4   x(11)   x(11)   77.1   23.0   
Féd. de Russie m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   
Slovénie3 m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   m   

1. Année de référence : 2004.
2. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
3. Établissements publics uniquement.
4. Année de référence: 2006.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425003373413
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Tableau B6.2b.
Dépenses au titre des établissements d’enseignement par catégorie de ressources  

et par niveau d’enseignement (2005)
Répartition des dépenses publiques et privées totales et de fonctionnement au titre des établissements d’enseignement

Primaire, secondaire et 
post-secondaire non tertiaire Tertiaire

Pourcentage 
des dépenses 

totales
Pourcentage des dépenses  

de fonctionnement 

Pourcentage 
des dépenses 

totales
Pourcentage des dépenses  

de fonctionnement
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12)

Pa
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em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 91.6 8.4 60.9 17.0 77.9 22.1 90.2 9.8 32.4 28.0 60.4 39.6 

Autriche 96.4 3.6 56.1 20.8 76.9 23.1 92.3 7.7 42.5 15.8 58.3 41.7 
Belgique 97.7 2.3 70.3 18.6 88.9 11.1 96.9 3.1 54.1 23.8 77.9 22.1 
Canada1, 2, 3 95.0 5.0 63.8 13.5 77.3 22.7 95.9 4.1 33.0 34.6 67.5 32.5 
Rép. tchèque 92.7 7.3 48.2 13.8 62.0 38.0 81.9 15.2 36.0 24.4 60.4 39.6 
Danemark2 93.4 6.6 51.8 26.1 77.9 22.1 96.6 3.4 51.7 24.9 76.6 23.4 
Finlande 91.4 8.6 54.3 11.4 65.7 34.3 95.8 4.2 35.4 28.2 63.6 36.4 
France 90.9 9.1 57.5 23.1 80.6 19.4 88.4 11.6 52.7 28.5 81.2 18.8 
Allemagne 93.3 6.7 x(5) x(5) 83.1 16.9 91.5 8.5 x(11) x(11) 70.4 29.6 
Grèce2, 3 85.1 14.9 x(5) x(5) 92.5 7.5 65.8 34.2 x(11) x(11) 70.2 29.8 
Hongrie3 93.9 6.1 x(5) x(5) 80.3 19.7 87.6 12.4 x(11) x(11) 69.9 30.1 
Islande 90.6 9.4 x(5) x(5) 77.7 22.3 95.4 4.6 x(11) x(11) 80.0 20.0 
Irlande3 90.4 9.6 74.9 8.6 83.5 16.5 95.1 4.9 49.2 24.8 74.0 26.0 
Italie3 93.7 6.3 64.0 16.4 80.4 19.6 89.4 10.6 43.4 23.3 66.7 33.3 
Japon2 90.1 9.9 x(5) x(5) 87.2 12.8 87.4 12.6 x(11) x(11) 61.7 38.3 
Corée 84.1 15.9 66.8 8.4 75.1 24.9 85.7 14.3 35.3 15.6 50.9 49.1 
Luxembourg3 79.0 21.0 74.0 11.6 85.6 14.4 m m m m m m 
Mexique3 97.5 2.5 80.1 11.9 92.0 8.0 95.5 4.5 57.0 14.7 71.7 28.3 
Pays-Bas 92.8 7.2 x(5) x(5) 79.9 20.1 95.5 4.5 x(11) x(11) 74.3 25.7 
Nouvelle-Zélande m m m m m m m m m m m m 
Norvège 88.1 12.0 x(5) x(5) 79.9 20.1 90.1 9.9 x(11) x(11) 64.1 35.9 
Pologne3 94.2 5.8 x(5) x(5) 71.4 28.6 87.8 12.2 x(11) x(11) 60.5 39.5 
Portugal3 98.1 1.9 83.2 12.3 95.5 4.5 90.4 9.6 x(11) x(11) 69.8 30.2 
Rép. slovaque2 95.2 4.8 53.4 15.0 68.4 31.6 92.0 8.0 30.9 21.9 52.7 47.3 
Espagne3 92.8 7.2 70.8 10.2 80.9 19.1 83.2 16.8 59.3 21.5 80.8 19.2 
Suède 92.6 7.4 52.0 18.1 70.0 30.0 95.7 4.3 x(11) x(11) 62.8 37.2 
Suisse3 90.3 9.7 71.7 13.2 84.9 15.1 91.2 8.8 53.6 23.1 76.7 23.3 
Turquie m m m m m m m m m m m m 
Royaume-Uni3 91.4 8.6 57.4 23.6 81.0 19.0 95.2 4.8 m m m m 
États-Unis 88.8 11.2 55.1 25.8 80.8 19.2 87.3 12.7 28.9 36.5 65.4 34.6 

Moyenne de l’OCDE 91.8 8.2 63.3 16.0 79.9 20.1 90.4 9.5 43.5 24.3 68.0 32.0 

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil2, 3 93.9 6.1 x(5) x(5) 74.1 25.9 94.8 5.2 x(11) x(11) 77.9 22.1 

Chili3, 4 96.4 3.6 84.3 4.8 89.1 10.9 92.1 7.9 x(11) x(11) 64.5 35.5 
Estonie m m m m m m m m m m m m 
Israël 93.7 6.3 x(5) x(5) 76.1 23.9 91.3 8.7 x(11) x(11) 75.8 24.2 
Féd. de Russie m m m m m m m m m m m m 
Slovénie3 90.6 9.4 47.6 33.4 81.0 19.0 86.4 13.6 37.0 34.0 71.0 29.0 

1. Année de référence : 2004.
2. Certains niveaux d’enseignement se confondent. Pour plus de détails, voir le code « x » dans le tableau B1.1a.
3. Établissements publics uniquement.
4. Année de référence : 2006.
Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425003373413
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INDICATEUR B7

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425020524702

Quelle est l’efficience de l’exploitation des 
ressources dans l’éducation ? 
Cet indicateur étudie la relation entre les ressources investies dans l’éducation 
et les résultats obtenus dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire et 
aborde ainsi des questions relatives à l’efficience des systèmes d’éducation dans les 
pays de l’OCDE.

Points clés
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Points de pourcentage

Salaire en % du PIB par habitant

Les pays sont classés par ordre décroissant de la différence entre le coût salarial en pourcentage du PIB par habitant
et la moyenne de l’OCDE.
Source : OCDE. Tableau B7.2. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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En proportion du PIB par habitant, le coût salarial des enseignants par élève varie du simple au quintuple :
de 3.9 % en République slovaque (soit moins de la moitié de la moyenne de l’OCDE, égale à 10.9 %)
à 20.9 % au Portugal (soit près du double de la moyenne de l’OCDE). Ce coût dépend de quatre
facteurs, à savoir le niveau de salaire, le temps d’instruction des élèves, le temps d’enseignement des
enseignants et, enfin, la taille moyenne des classes. Un coût salarial identique peut donc être le fruit
de combinaisons très différentes de ces quatre facteurs. Ainsi, en Corée et au Luxembourg, le coût
salarial par élève est nettement supérieur à la moyenne de l’OCDE : respectivement 15.5 et 15.2 %
du PIB par habitant. Ce coût salarial (par élève et en proportion du PIB par habitant) supérieur à la
moyenne de l’OCDE est essentiellement imputable à un niveau de rémunération supérieur à la moyenne
et à un nombre relativement élevé d’élèves par classe en Corée, mais à un nombre relativement faible
d’élèves par classe (par rapport à la moyenne de l’OCDE) au Luxembourg.

Graphique B7.1.  Impact de différents facteurs sur le coût salarial
des enseignants par élève en pourcentage du PIB par habitant,

au deuxième cycle du secondaire (2004)
Ce graphique montre la contribution (en points de pourcentage) de différent facteurs à l’écart entre le
coût salarial des enseignants par élève (en pourcentage du PIB par habitant) dans le pays donné et la
moyenne de l’OCDE, pour le deuxième cycle du secondaire. Par exemple, au Portugal, le coût salarial
par élève est de 10 points de pourcentage supérieur au coût salarial moyen. En effet, le Portugal fait

état de salaires plus élevés que la moyenne (en comparaison du PIB par habitant), d’un nombre d’heures
d’enseignement moindre et de tailles de classes plus petites que la moyenne. Cependant, ces effets sont

légèrement atténués par des temps d’instruction des élèves inférieurs à la moyenne.

Temps d’instruction
1/nombre d’heures d’enseignement

1/taille de la classe
Différence par rapport à la moyenne de l’OCDE
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Autres faits marquants

•	Les pays où le coût salarial par élève (en proportion du PIB par habitant) est 
le plus faible dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire le doivent 
essentiellement au niveau peu élevé des salaires en proportion du PIB. C’est le 
cas en Irlande, en Islande, en Norvège, en Pologne, en République slovaque et 
en Suède. Le Mexique fait figure d’exception : le coût salarial des enseignants en 
proportion du PIB par habitant est nettement supérieur à la moyenne de l’OCDE, 
mais l’impact de ce facteur est plus que compensé par le nombre élevé d’élèves 
par classe.

•	Par contraste, dans les pays où le coût salarial par élève est le plus élevé (en 
Espagne, au Portugal et en Suisse), aucun facteur n’est déterminant à lui seul, 
c’est la combinaison des quatre facteurs qui donne lieu à un coût salarial élevé. 

•	Des dépenses unitaires élevées ne se traduisent pas nécessairement par un bon 
rendement du système d’éduction. La Corée et la République tchèque dépensent 
par élève jusqu’à l’âge de 15 ans respectivement la moitié et le tiers environ de ce 
que dépensent les États-Unis. Or, la Corée et la République tchèque figurent parmi 
les dix premiers pays en tête du classement de performance établi sur la base des 
épreuves de sciences administrées aux élèves de 15 ans lors du cycle PISA 2006, 
alors que les États-Unis comptent au nombre des pays qui se situent sous la moyenne 
de l’OCDE. De même, l’Espagne et les États-Unis sont proches dans le classement 
de performance, mais l’Espagne ne dépense que 61 860 USD par élève jusqu’à 
l’âge de 15 ans, alors que les États-Unis en dépensent 95 600 USD.

•	Le regroupement des pays en fonction de la similitude de leur système d’éducation 
montre que des caractéristiques semblables peuvent se traduire par un rendement 
très différent. Dans l’un des groupes ainsi constitués, la Finlande, la République 
tchèque et, dans une moindre mesure, la Suède se situent bien au-dessus de la 
moyenne de l’OCDE sur l’échelle PISA de culture scientifique, alors que les 
autres pays de ce groupe (le Danemark, l’Islande, la Norvège et la République 
slovaque) se situent sous la moyenne de l’OCDE.
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Contexte

Depuis quelques années, les responsables de la politique de l’éducation portent une grande 
attention à la relation entre les moyens mobilisés en faveur de l’éducation et les résultats obtenus. 
L’objectif des gouvernements est d’accroître la scolarisation et d’améliorer l’enseignement dans 
toute la population. Toutefois, dans les conditions actuelles d’austérité budgétaire, il est du plus 
grand intérêt de veiller à ce que les budgets, surtout publics, financent les postes de dépenses 
les plus appropriés pour parvenir aux résultats escomptés et ce, de la manière la plus efficiente 
possible. Dans une perspective internationale, il est utile d’identifier non seulement les systèmes 
d’éducation qui ont les meilleurs résultats en termes de qualité et d’égalité des chances, mais 
aussi ceux dont les résultats sont les plus remarquables compte tenu de leurs moyens. Toute la 
question est de savoir s’il est possible de produire les mêmes résultats avec moins de moyens 
ou d’améliorer les résultats à niveau égal de moyens. Le problème consiste aussi à identifier les 
facteurs déterminants pour les investissements dans l’éducation et à déterminer si la modification 
de l’un de ces facteurs peut améliorer les performances.

Observations et explications

Cet indicateur étudie la corrélation entre les budgets et les performances pour en tirer des 
conclusions sur l’efficience des systèmes d’éducation. Il rend compte également des résultats 
des analyses réalisées par le Département des Affaires économiques de l’OCDE dans le cadre de 
son projet sur l’efficacité des dépenses publiques. Ces analyses ont été publiées dans l’édition 
de 2007 de Regards sur l’éducation (OCDE, 2007a). Enfin, il décrit les principales variables 
auxquelles imputer la variation, entre les pays, des dépenses par élève au titre du deuxième cycle 
de l’enseignement secondaire et il regroupe les pays en fonction de leurs similitudes au niveau 
du deuxième cycle de l’enseignement secondaire pour déterminer si des systèmes d’éducation 
similaires peuvent espérer atteindre des résultats comparables.

La performance des élèves et les dépenses unitaires

Le tableau B7.1 compare la moyenne, en 2005, des dépenses cumulées par élève entre l’âge 
de 6 ans et de 15 ans avec la performance moyenne des élèves de 15 ans sur l’échelle PISA de 
culture scientifique (PISA 2006) et avec d’autres facteurs économiques et sociaux. Les dépenses 
cumulées par élève sont estimées comme suit : les dépenses publiques et privées de 2005 au 
titre des établissements d’enseignement à chaque niveau d’enseignement sont multipliées par la 
durée théorique des études à ces niveaux entre l’âge de 6 et de 15 ans. Elles sont converties en 
équivalents USD sur la base des parités de pouvoir d’achat.

Le graphique B7.2 révèle l’existence d’une relation positive entre les dépenses par élève 
cumulées et la performance moyenne en sciences. Le score moyen des pays progresse à mesure 
que les dépenses unitaires cumulées au titre des établissements d’enseignement augmentent. 
Cette relation est toutefois relativement faible : les dépenses cumulées unitaires n’expliquent 
que 15 % de la variation des scores moyens entre pays. La relation établie entre la performance 
en sciences lors du cycle PISA 2006 et le revenu national est faible également, même si elle est 
plus forte en ce qui concerne la performance de pays accusant des niveaux relativement peu 
élevés de revenu national et de dépenses cumulées par élève entre l’âge de 6 et de 15 ans (c’est-
à-dire le Mexique et la République tchèque et, dans les pays partenaires, le Brésil, le Chili et la 
Fédération de Russie) (voir le tableau B7.1 et le graphique B7.2).
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Toutefois, de nombreux pays s’écartent de cette tendance. En d’autres termes, le niveau de 
dépenses par élève ne conditionne pas nécessairement la performance du système d’éducation, 
telle qu’elle est mesurée dans l’enquête PISA. À titre d’exemple, la Corée et la République 
tchèque dépensent par élève jusqu’à l’âge de 15 ans respectivement la moitié et le tiers environ 
de ce que dépensent les États-Unis. Or, la Corée et la République tchèque figurent parmi les dix 
premiers pays en tête du classement de performance de l’enquête PISA, alors que les États-Unis 
comptent au nombre des pays qui se situent sous la moyenne de l’OCDE. De même, l’Espagne 

70
0

Score moyen

USD convertis sur la base des PPA

60
0

50
0

40
0

30
0

20
0

10
0 0 0

25
 00

0

50
 00

0

75
 00

0

10
0 0

00

12
5 0

00

15
0  

00
0

Graphique B7.2.  Rapport entre la performance des élèves de 15 ans sur l’échelle de culture
scientifique PISA et les dépenses cumulées par élève âgé de 6 à 15 ans (2005, 2006)

Les pays sont classés par ordre décroissant de la performance des élèves de 15 ans sur l’échelle PISA de culture scientifique.
Source : Tableau B7.1 et bases de données PISA 2006. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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et les États-Unis sont proches dans le classement de performance, mais l’Espagne ne dépense 
que 61 860 USD par élève jusqu’à l’âge de 15 ans, alors que les États-Unis dépensent 95 600 
USD (voir le tableau B7.1 et le graphique B7.2).

Le tableau B7.1 montre aussi que les dépenses unitaires cumulées jusqu’à l’âge de 15 ans sont 
en corrélation plus forte avec la proportion d’élèves de 15 ans peu performants en sciences 
(soit ceux situés sous le niveau 2 de l’échelle PISA de culture scientifique) qu’avec la proportion 
d’élèves très performants en sciences (soit ceux qui parviennent au-dessus du niveau 4). Toutefois, 
les deux corrélations sont relativement faibles : les dépenses cumulées par élève n’expliquent 
que 17 % de la variation de la proportion d’élèves peu performants et 8 % de la variation de 
la proportion d’élèves très performants. Les résultats de cette analyse doivent cependant être 
interprétés avec prudence étant donné qu’ils sont influencés par un petit groupe de pays qui ont 
la proportion la plus élevée d’élèves peu performants selon l’échelle PISA de compétence et les 
dépenses par élève entre l’âge de 6 et de 15 ans les plus faibles. 

En résumé, cette analyse suggère que, même si les dépenses d’éducation sont déterminantes pour 
la qualité de l’enseignement, elles ne suffisent pas à elles seules à garantir de bons résultats. Cela 
n’a rien de surprenant puisque des pays ayant le même niveau de dépense peuvent privilégier 
certains aspects de leur système d’éducation dans la ventilation de leur budget entre les postes 
de dépense.

Quels sont les facteurs qui influent sur la performance dans des pays proches en 
termes d’investissements ? 

De nombreux facteurs influent sur la relation entre les dépenses unitaires et la performance 
des élèves : l’organisation et la gestion de l’enseignement (la hiérarchisation de la gestion et 
la répartition des pouvoirs de décision, la dispersion géographique de la population, etc.), 
l’organisation du cadre d’apprentissage des élèves (la taille des classes et le nombre d’heures 
de cours des élèves, par exemple), la qualité du corps enseignant et le profil des élèves, en 
particulier leur milieu socio-économique.

Les performances peuvent varier sensiblement entre des pays pourtant proches en termes 
de dépenses d’éducation. À certains égards, certains résultats suggèrent qu’il est possible 
de maintenir le rendement tout en réduisant les intrants ou de l’améliorer à niveau constant 
d’intrants. Dans l’édition de 2007 de Regards sur l’éducation (OCDE, 2007a), l’indicateur B7 
montre par exemple qu’il est possible d’améliorer les résultats de l’apprentissage de 22 % sans 
revoir le volume d’intrants à la hausse (efficience des extrants). 

L’importance du budget de l’éducation n’est donc pas le seul facteur à prendre en considération 
lors de l’analyse de l’efficience de l’utilisation des ressources de l’éducation. Comme la 
performance peut varier même entre des systèmes d’éducation dont le niveau de dépense est 
similaire, il est intéressant d’identifier les différences qui ont un impact sur le niveau de dépense 
pour mieux comprendre les écarts de performance.

Il existe une relation entre les dépenses unitaires et des facteurs institutionnels et structurels 
en rapport avec le mode d’organisation des établissements et les programmes de cours. Les 
dépenses peuvent être divisées entre la rémunération des enseignants et les autres postes (c’est-
à-dire tous les postes de dépense autres que la rémunération des enseignants). La rémunération 
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des enseignants est généralement le plus gros poste de dépense dans le budget de l’éducation. 
Elle peut aussi être rapportée au nombre d’élèves pour obtenir le coût salarial par élève, c’est-
à-dire le principal poste dans les dépenses unitaires.

La rémunération des enseignants dépend du nombre d’heures de cours suivis par les élèves et 
donnés par les enseignants, du niveau de salaire des enseignants et du taux d’encadrement, qui est 
fonction du nombre d’élèves par classe (voir la section « Définitions et méthodologie »). C’est 
pourquoi la variation de ces quatre facteurs entre les pays explique la variation des dépenses 
unitaires. De même, un niveau comparable de dépenses unitaires peut être le fruit de différentes 
combinaisons de ces facteurs : le niveau de salaire des enseignants ou le nombre d’heures de 
cours suivis par les élèves peuvent par exemple varier entre les pays.

La première partie du tableau B7.2 indique le coût salarial des enseignants par élève dans le 
deuxième cycle de l’enseignement secondaire ainsi que la contribution de chacun de ces quatre 
facteurs aux écarts de coût par rapport à la moyenne de l’OCDE. Le coût salarial par étudiant 
est compris entre 570 USD en République slovaque et quelque 9 850 USD au Luxembourg. 
Toutefois, comme le niveau des salaires et, par voie de conséquence, le coût salarial dépendent 
aussi de la richesse relative des pays, la deuxième partie du tableau rapporte le coût salarial en 
proportion du PIB par habitant pour supprimer l’effet de la richesse relative sur le coût salarial. 
Ce tableau chiffre la contribution (en points de pourcentage) des quatre facteurs aux écarts de 
coût par rapport à la moyenne de l’OCDE.

En proportion du PIB par habitant, le coût salarial des enseignants par élève varie du simple 
au quintuple : de 3.9 % en République slovaque (soit moins de la moitié de la moyenne de 
l’OCDE, égale à 10.9 %) à 20.9 % au Portugal (soit près du double de la moyenne de l’OCDE). 
Analyser la manière contrastée dont les quatre facteurs déterminants se conjuguent dans les 
différents pays permet d’identifier les choix politiques des gouvernements (voir le tableau B7.2 
et le graphique B7.1). 

Ainsi, en Corée et au Luxembourg, le coût salarial par élève (en proportion du PIB par habitant) 
est nettement supérieur à la moyenne de l’OCDE (respectivement 15.5 et 15.2 %), mais il est le 
fruit d’une combinaison différente du temps d’instruction, du temps d’enseignement, de la taille 
moyenne des classes et de la rémunération des enseignants (en proportion du PIB). En Corée, le 
nombre relativement élevé d’élèves par classe est le seul des quatre facteurs qui tend à diminuer 
l’écart de coût salarial par rapport à la moyenne de l’OCDE. Malgré l’ampleur de cet effet, il 
est plus que compensé par le niveau relativement élevé de la rémunération des enseignants (en 
proportion du PIB) qui, combiné avec un temps d’instruction supérieur à la moyenne et un 
temps d’enseignement inférieur à la moyenne aboutissent à un coût salarial largement supérieur 
à la moyenne de l’OCDE. Par comparaison, au Luxembourg, le coût salarial par élève supérieur 
à la moyenne est essentiellement dû à un nombre très faible d’élèves par classe, qui compense 
l’impact du niveau de salaire (en proportion du PIB par habitant) légèrement inférieur à la 
moyenne et d’un temps d’instruction supérieur à la moyenne (voir le tableau B7.2).

À côté de ces contrastes, de frappantes similitudes existent dans les choix politiques des pays. En 
Australie, en Nouvelle-Zélande et au Royaume-Uni, le coût salarial par élève (en proportion du 
PIB par habitant) se confond avec la moyenne de l’OCDE. Dans ces trois pays, le niveau du coût 
salarial est à imputer à deux facteurs qui se neutralisent : le temps d’enseignement supérieur à 
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la moyenne, qui réduit l’écart entre le coût salarial par élève et la moyenne de l’OCDE, et le 
nombre relativement faible d’élèves par classe, qui augmente l’écart entre le coût salarial par 
élève et la moyenne de l’OCDE.

Les pays où le coût salarial par élève (en proportion du PIB par habitant) est le plus faible dans 
le deuxième cycle de l’enseignement secondaire le doivent essentiellement au niveau peu élevé 
des salaires en proportion du PIB par habitant. C’est le cas en Irlande, en Islande, en Norvège, 
en Pologne, en République slovaque et en Suède. Le Mexique fait figure d’exception : le coût 
salarial des enseignants en proportion du PIB par habitant est nettement supérieur à la moyenne 
de l’OCDE, mais cet impact est largement compensé par le nombre élevé d’élèves par classe.

Par contraste, aucun facteur pris isolément n’est déterminant dans les pays où le coût salarial 
par élève est le plus élevé, en l’occurrence en Espagne, au Portugal et en Suisse. C’est plutôt la 
combinaison des quatre facteurs qui fait augmenter le coût salarial par élève à des degrés divers 
(voir le tableau B7.2 et le graphique B7.1).

Que des niveaux équivalent de coût salarial par élève occultent des choix politiques très 
différents explique jusqu’à un certain point pourquoi la simple comparaison de la performance 
des élèves et des niveaux de dépenses ne permet pas d’identifier une relation nette. L’étape 
suivante consiste à déterminer l’impact réel de ces choix politiques sur la qualité et l’équité des 
résultats de l’apprentissage.

Par ailleurs, cette analyse se limite aux facteurs qui déterminent la variation du coût salarial par 
élève (en proportion du PIB par habitant). Comme nous l’avons vu ci-dessus, la masse salariale 
n’est qu’un poste de dépense parmi d’autres. Il faut adopter une autre approche pour évaluer 
l’impact relatif de chaque facteur sur le total des dépenses par élève (et non uniquement sur le 
coût salarial par élève). C’est précisément l’objet de l’analyse de régression présentée dans la 
section suivante, qui cherche à identifier les facteurs qui ont un impact statistiquement significatif 
sur les dépenses unitaires et à en isoler l’effet.

À quels facteurs imputer la variation des dépenses unitaires entre les pays dans le 
deuxième cycle de l’enseignement secondaire ?

Le tableau B7.3 présente les résultats de cette analyse de régression. Outre le temps d’instruction, 
le temps d’enseignement, le salaire des enseignants et la taille moyenne des classes, une dizaine 
d’autres variables explicatives d’ordre quantitatif sont incluses dans l’analyse pour refléter les 
caractéristiques du cadre scolaire, du corps enseignant et des effectifs d’élèves ainsi que le niveau 
global d’investissement dans l’éducation (la liste des variables figure dans la section « Définitions 
et méthodologie »). Ces variables ont été retenues dans cette analyse de régression parce qu’elles 
semblent, a priori, être fortement corrélées aux dépenses d’éducation et qu’elles peuvent pour 
la plupart être dérivées de données publiées dans Regards sur l’éducation. Le critère ultime de 
sélection des variables à inclure dans l’analyse de régression est leur degré de corrélation avec les 
dépenses par élève. Ce sont les dépenses par élève en pourcentage du PIB par habitant (et non les 
dépenses par élève en soi) qui ont été choisies comme variable dépendante, d’une part, à cause 
de leur forte corrélation (0.90) avec le PIB par habitant (à l’instar d’ailleurs du niveau de salaire) 
et, d’autre part, dans le souci d’éviter tout problème de multicolinéarité. Les salaires statutaires 
sont également rapportés au PIB par habitant.
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Il ressort des divers modèles de test que la régression contenant 10 des 13 variables (voir le 
tableau B7.3 et la section « Définitions et méthodologie » pour les variables exclues) aboutit au 
modèle le plus probant : il explique 83 % de la variation des dépenses par élève en pourcentage 
du PIB par habitant. Toutefois, seules quatre variables ont un impact significatif, au seuil de 5 % 
sur les dépenses par élève en pourcentage du PIB par habitant et qu’une variable supplémentaire 
a un impact significatif au seuil de 10 %.

Parmi les variables relatives à l’investissement global dans l’éducation, deux ont un impact 
significatif sur les dépenses par élève. Toutes choses étant égales par ailleurs, la part du PIB 
qui revient à l’éducation est logiquement corrélée positivement aux dépenses par élève en 
proportion du PIB par habitant. Il en va de même pour la part privée des dépenses d’éducation. 
Ainsi, fonds publics et privés sont complémentaires, dans la mesure où l’accroissement de la 
part privée du financement de l’éducation va de pair avec l’augmentation des dépenses par 
élève.

Parmi les variables relatives aux établissements d’enseignement, seul le taux d’encadrement 
a un impact significatif sur les dépenses par élève en pourcentage du PIB par habitant. Toutes 
choses égales par ailleurs, la corrélation est négative, comme cela était attendu : la diminution 
du taux d’encadrement entraîne celle du nombre d’enseignants requis pour prendre en charge 
les effectifs scolarisés, ce qui a pour conséquence de réduire les dépenses par élève. Le nombre 
d’enseignants requis pour prendre en charge les effectifs scolarisés peut varier également sous 
l’effet de la variation du temps d’enseignement et / ou du temps d’instruction. Toutefois, 
l’analyse ne révèle pas de corrélation significative de ces deux variables avec les dépenses par 
élève. Cela peut s’expliquer par le fait que l’analyse est effectuée à l’échelle nationale, alors 
que la variation du temps d’enseignement annuel peut avoir un impact (toutes choses étant 
égales par ailleurs) sur le nombre d’enseignants requis à l’échelle locale, voire à l’échelle de 
l’établissement.

Parmi les variables relatives au corps enseignant, seul le salaire statutaire en proportion du PIB 
par habitant a un impact significatif sur les dépenses par élève en proportion du PIB par habitant. 
Comme cela était attendu, la relation est positive.

Quant aux variables relatives aux élèves, aucune ne semble avoir d’impact statistiquement 
significatif sur les dépenses par élève en pourcentage du PIB par habitant.

Cette analyse de régression (ainsi que celle de la contribution du temps d’instruction, du temps 
d’enseignement, de la taille moyenne des classes et du salaire des enseignants au coût salarial 
par élève) révèle la relation complexe entre le niveau de dépenses par élève et des facteurs 
susceptibles de les influencer. La complexité de la relation explique vraisemblablement aussi 
l’absence de corrélation directe entre les dépenses et les performances, car chacun des facteurs 
qui conditionnent les dépenses peut influer sur les performances. Il n’en reste pas moins que la 
combinaison des facteurs propres à chaque système d’éducation semble aussi importante que 
le niveau des dépenses dans l’analyse de leurs effets sur la performance des élèves. Dans ce 
contexte, il y a lieu d’effectuer une analyse complémentaire pour distinguer les pays de l’OCDE 
en fonction des caractéristiques de leur système d’éducation.
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Quels sont les principaux profils de pays dans le deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire ? 

Le graphique B7.3 regroupe les pays en fonction de leurs similitudes dans le deuxième cycle 
de l’enseignement secondaire. Comme nous l’avons vu ci-dessus, la performance et, plus 
généralement, le rendement des pays ne dépendent pas nécessairement des dépenses par 
élève. Des pays proches en termes d’investissement dans l’éducation peuvent se distinguer par 
des systèmes d’éducation très différents. Toutefois, la question est de savoir si des pays dont 
le système d’éducation est similaire affichent des résultats similaires. Pour répondre à cette 
question, Regards sur l’éducation propose de nombreux indicateurs qui permettent de comparer et 
de classer les pays en fonction de leur situation économique et financière et de variables relatives 
aux élèves, au corps enseignant, aux établissements et au système d’éducation. Les pays ont été 
répartis en six groupes (selon la méthode de la classification automatique) en fonction de leurs 
similitudes dans les 14 variables qui constituent les principaux indicateurs du deuxième cycle 
de l’enseignement secondaire publiés dans l’édition de 2007 de Regards sur l’éducation (OCDE, 
2007a). La répartition des pays est basée sur des variables qui relèvent de quatre dimensions :

•	 les variables relatives aux élèves : le pourcentage d’élèves ayant redoublé au moins une 
année d’études avant l’âge de 15 ans, le temps d’instruction entre l’âge de 12 et de 14 ans, 
le pourcentage d’élèves en filière professionnelle dans le deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire et le taux de scolarisation à l’âge de 16 ans ;

•	 les variables relatives au corps enseignant : le salaire statutaire après 15 ans d’exercice 
en proportion du PIB par habitant, la variation entre le salaire en début de carrière et le salaire 
à l’échelon barémique maximum, la proportion d’enseignants âgés de 50 ans et plus et le 
temps d’enseignement dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire ;

•	 les variables relatives à l’investissement global dans l’éducation : les dépenses par 
élève en pourcentage du PIB par habitant, les dépenses d’éducation en pourcentage du PIB et la 
part privée des dépenses d’éducation dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire ;

•	 les variables relatives aux établissements : la proportion d’individus âgés de 5 à 25 ans 
dans la population, le taux d’encadrement et la part réservée aux postes de dépense autres que 
la rémunération des enseignants dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire.

Six profils se dessinent après analyse des 25 pays de l’OCDE dont les données sont disponibles 
pour les 14 variables.

Le premier groupe est constitué de l’Australie, des États-Unis, de l’Irlande, de la Nouvelle-
Zélande, des Pays-Bas et de la Pologne. Ces pays ont des similitudes en ce qui concerne les 
variables relatives au corps enseignant et aux établissements : le temps d’enseignement y est 
supérieur à la moyenne de l’OCDE, et le taux d’encadrement y est généralement inférieur à la 
moyenne de l’OCDE. Toutefois, si le niveau de salaire des enseignants varie fortement entre ces 
pays, l’écart entre le salaire en début de carrière et le salaire à l’échelon maximum est nettement 
supérieur à la moyenne de l’OCDE, ce qui valorise la plus grande expérience en termes de temps 
d’enseignement comparativement à la moyenne de l’OCDE. Dans tous les pays de ce groupe, le 
taux de scolarisation à l’âge de 16 ans est largement supérieur à la moyenne de l’OCDE (sauf en 
Nouvelle-Zélande) et les dépenses au titre du deuxième cycle de l’enseignement secondaire en 
pourcentage du PIB par habitant sont inférieures à la moyenne de l’OCDE. Les autres facteurs 
varient entre les pays et sont des critères moins pertinents de regroupement.
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Le deuxième groupe comprend tous les pays nordiques (le Danemark, la Finlande, l’Islande, la 
Norvège et la Suède) et deux pays d’Europe orientale (la République slovaque et la République 
tchèque). Ces pays se distinguent par leurs valeurs modérées pour les variables relatives à 
l’investissement global dans l’éducation, aux établissements, aux élèves et aux enseignants. À ce 
niveau d’enseignement, le système d’éducation est dans l’ensemble moins exigeant à l’égard de 
tous ses acteurs (les pouvoirs publics, les élèves et les enseignants). Les dépenses d’éducation en 
pourcentage du PIB par habitant, la part privée des dépenses d’éducation, le temps d’instruction, 
le temps d’enseignement et le salaire des enseignants en proportion du PIB par habitant sont 
inférieurs à la moyenne de l’OCDE. Dans ces pays, les proportions d’élèves qui ont redoublé 
avant l’âge de 15 ans sont faibles, voire nulles. 

Graphique B7.3.  Regroupement de pays en fonction
de leurs ressemblances/différences, au deuxième cycle du secondaire (2004, 2005)

Analyse typologique de 25 pays et de 14 variables liées à 4 domaines : l’investissement général
dans le domaine de l’enseignement, l’école, les élèves et les enseignants.
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Source : OCDE. Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
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Le troisième groupe est constitué de l’Autriche, de la France, de la Hongrie et de l’Italie. 
Ce sont surtout pour les variables relatives aux élèves et aux enseignants que s’observent 
les similitudes entre ces pays, qui comptent parmi ceux où le temps d’instruction est le plus 
important (plus de 1 000 heures par an, contre 959 en moyenne). Plus de 10 % des élèves y 
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ont redoublé au moins une fois avant l’âge de 15 ans. De plus, le temps d’enseignement est 
largement inférieur à la moyenne de l’OCDE, de sorte que le ratio entre temps d’instruction 
et temps d’enseignement est nettement supérieur à la moyenne de l’OCDE et que le taux 
d’encadrement est supérieur à la moyenne de l’OCDE. Enfin, le salaire des enseignants est 
également inférieur à la moyenne de l’OCDE.

Le quatrième groupe comprend le Luxembourg et le Portugal. Comme dans le troisième groupe, ce 
sont surtout pour les variables relatives aux élèves et aux enseignants que s’observent les similitudes. 
Le temps d’instruction est relativement peu important et le taux de scolarisation à l’âge de 16 ans 
est faible. Ils partagent d’autres points communs avec les pays du troisième groupe : le temps 
d’enseignement est relativement peu important et la proportion de redoublants est élevée. Leur 
corps enseignant est relativement jeune par rapport à la moyenne de l’OCDE. Ils ne consacrent 
pas plus de 1 % du PIB aux dépenses au titre du deuxième cycle de l’enseignement secondaire, à la 
différence des pays du troisième groupe qui y consacrent au moins 1.2 % de leur PIB.

Les pays classés dans le cinquième groupe (l’Allemagne, la Corée, le Japon et la Suisse) se distinguent 
par leurs similitudes au niveau de variables relatives à l’investissement global dans l’éducation et 
aux enseignants. Ce sont ces pays qui affichent le niveau le plus élevé de dépenses par élève en 
proportion du PIB par habitant (entre 35 et 44 % du PIB par habitant dans ces pays, sauf au Japon 
où cette part représente 27 %, soit l’équivalent de la moyenne de l’OCDE). Ils comptent aussi 
parmi les pays où la part privée des dépenses est la plus élevée : 24 % au Japon et 35 % en Corée, 
essentiellement à cause des frais de scolarités à charge des ménages, et plus de 36 % en Allemagne 
et en Suisse, essentiellement en raison des systèmes de formation en alternance (système dual). 
Cette dernière caractéristique, ajoutée à des salaires d’enseignants en proportion du PIB par 
habitant nettement supérieurs à la moyenne de l’OCDE, explique vraisemblablement le niveau 
élevé de dépenses par élève dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire. Toutefois, la 
Corée et le Japon se distinguent de l’Allemagne et de la Suisse par leur proportion d’élèves en 
filière professionnelle (moins de 30 % pour les premiers, contre plus de 60 % pour les seconds), 
leur proportion d’enseignants âgés de 50 ans et plus (pas plus de 28 %, contre 35 % au moins) et 
leur temps d’enseignement (pas plus de 550 heures, contre 670 au moins).

Les pays du sixième groupe (le Mexique et la Turquie) se distinguent surtout des autres pays 
par les variables relatives aux établissements et à l’investissement financier dans l’éducation. 
Par comparaison avec les autres pays, la proportion de personnes âgées de 5 à 25 ans dans 
la population est élevée (40 % au moins) et leur taux d’encadrement est l’un des plus élevé 
de l’OCDE (avec la Finlande). Ils ont peu de moyens à consacrer à la satisfaction des besoins 
d’éducation : la part de l’éducation dans le PIB est la plus faible (pas plus de 0.9 %). Toutefois, 
ils comptent parmi les pays où le salaire des enseignants en proportion du PIB par habitant est 
le plus élevé (plus du double du PIB par habitant) dans le deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire (dans le premier cycle de l’enseignement secondaire au Mexique).

Existe-t-il une relation entre les profils dans le deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire et la performance PISA ?

Le regroupement des pays en fonction de leurs similitudes dans le deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire permet de mieux cerner la relation entre l’organisation du système d’éducation à ce 
niveau d’enseignement et la performance sur l’échelle PISA de culture scientifique. L’analyse 
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par classification automatique révèle toutefois que des systèmes d’éducation similaires peuvent 
obtenir des résultats différents. C’est le cas dans trois groupes de pays sur six. Dans le troisième 
groupe, la Finlande, la République tchèque et, dans une moindre mesure, la Suède se situent bien 
au-dessus de la moyenne de l’OCDE sur l’échelle PISA de culture scientifique, contrairement au 
Danemark, à l’Islande, à la Norvège et la République slovaque. De même, l’Australie (sixième 
groupe) et l’Autriche (quatrième groupe) se situent nettement au-dessus de la moyenne de 
l’OCDE sur l’échelle PISA de culture scientifique, alors que les États-Unis (sixième groupe) et 
l’Italie (troisième groupe) se situent nettement en dessous de la moyenne de l’OCDE (489 et 
475 points respectivement). Ces différences montrent que des facteurs autres que ceux retenus 
pour dresser le profil des pays sont plus pertinents pour expliquer la performance des élèves à l’âge 
de 15 ans. Le milieu socio-économique, la qualité des enseignants, les méthodes pédagogiques et 
le contenu des cours sont autant de facteurs susceptibles d’influer sur le rendement de l’éducation. 
Ajouter des facteurs en rapport avec le premier cycle de l’enseignement secondaire permettrait 
de mieux comprendre cette relation. Toutefois, l’analyse de la relation entre les profils de pays et 
la performance se limite aux disciplines scientifiques. Effectuer la même analyse dans une autre 
discipline aboutirait sans doute à des résultats différents.

Définitions et méthodologie

Le tableau B7.2 indique le coût salarial des enseignants. Le coût salarial des enseignants est divisé 
par le nombre d’élèves pour obtenir le coût salarial par élève (la valeur « CCS » dans l’équation 
ci-dessous) comme suit :

CCS = SAL x instT x 1
teachT

 x 1
ClassSize

 = SAL
Ratiostud/teacher

SAL est le salaire des enseignants (estimé sur la base du salaire statutaire après 15 ans d’exercice) ;
instT est le temps d’instruction des élèves (estimé sur la base du nombre annuel d’heures de cours 
suivies par les élèves) ;
teachT est le temps d’enseignement des enseignants (estimé sur la base du nombre annuel d’heures de 
cours données par les enseignants) ;
ClassSize est l’estimation de la taille moyenne des classes ;
Ratiostud/teacher est le taux d’encadrement.

À l’exception de la taille moyenne des classes (qui n’a pas été calculée dans le deuxième cycle de 
l’enseignement secondaire, car les effectifs des classes varient selon les matières), les valeurs des 
différentes variables sont dérivées des indicateurs publiés dans le chapitre D de l’édition de 2007 
de Regards sur l’éducation (OCDE, 2007a). Pour les besoins de l’analyse, un indicateur théorique 
de la taille moyenne des classes a été estimé sur la base du taux d’encadrement, du temps 
d’enseignement et du temps d’instruction. La prudence est de mise lors de l’interprétation de 
cet indicateur.

L’annexe 3 donne des précisions techniques sur cette méthode d’analyse.

L’analyse de régression proposée dans le tableau B7.3 est multilinéaire : elle porte sur la relation 
entre les dépenses par élève en pourcentage du PIB par habitant et 13 variables explicatives relatives 
à l’investissement général dans l’éducation, aux établissements, aux élèves et au corps enseignant 
dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire. Il s’agit des variables suivantes :
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•	 les variables relatives à l’investissement global dans l’éducation : le PIB par habitant, les 
dépenses d’éducation en pourcentage du PIB et la part privée des dépenses d’éducation ;

•	 les variables relatives aux établissements : le taux d’encadrement, la proportion d’individus 
âgés de 5 à 25 ans dans la population et la part réservée aux postes de dépense autres que la 
rémunération des enseignants ;

•	 les variables relatives au corps enseignant : le salaire statutaire après 15 ans d’exercice (ou le 
salaire statutaire en proportion du PIB par habitant), la proportion d’enseignants âgés de 50 ans 
et plus, la variation entre le salaire en début de carrière et le salaire à l’échelon barémique 
maximum et enfin le temps d’enseignement ;

•	 les variables relatives aux élèves : le taux de scolarisation à l’âge de 16 ans, le pourcentage 
d’élèves ayant redoublé au moins une année d’études avant l’âge de 15 ans et le pourcentage 
d’élèves en filière préprofessionnelle ou professionnelle.

Le taux de scolarisation à l’âge de 16 ans, la proportion d’élèves en filière préprofessionnelle ou 
professionnelle et la proportion de redoublants parmi les élèves de 15 ans sont exclus du modèle 
final, car le coefficient de régression est plus probant sans ces variables.

Dans la plupart des cas, les valeurs des variables sont dérivées de l’édition de 2007 de Regards 
sur l’éducation (OCDE, 2007a) et se rapportent à l’année scolaire 2004-05 et à l’année 
budgétaire 2004. Toutefois, faute de données plus récentes, certaines valeurs sont dérivées de 
données publiées dans des éditions antérieures de Regards sur l’éducation. Les valeurs manquantes 
ont été remplacées par la moyenne calculée à l’échelle de l’OCDE dans tous les cas où il s’est 
révélé impossible de les estimer. 

Parmi les 30 pays membres de l’OCDE, le Canada est exclu de l’analyse en raison de l’importance 
des données manquantes pour l’année de référence et quatre autres pays (la Belgique, l’Espagne, 
la Grèce et le Royaume-Uni) en sont également exclus, car leurs données relatives aux dépenses 
par élève ne sont disponibles qu’à l’échelle de l’enseignement secondaire, et non uniquement au 
niveau du deuxième cycle de l’enseignement secondaire (voir l’annexe 3). 

L’analyse typologique (classification automatique) présentée dans le graphique B7.3 permet de 
déterminer si les pays présentent suffisamment de similitudes pour être classés dans le même 
groupe : les critères retenus sont des variables en rapport avec l’investissement global dans 
l’éducation, les établissements, les enseignants et les élèves. La variance a été analysée selon la 
méthode de Ward pour évaluer les distances entre les groupes de pays. Cette méthode permet 
de minimiser la somme des carrés de deux groupes fictifs qui peuvent être créés à chaque étape. 
Lors de l’analyse typologique, les quatre autres grandes méthodes de groupement ont également 
été appliquées : le groupement à liens simples (les pays les moins distants), le groupement à 
liens complets (les pays les plus distants), le groupement à liens moyens et, enfin, la méthode 
centroïde. C’est la méthode de Ward qui a permis de générer les résultats les plus probants. 
La valeur de R² semi-partiel (soit la variance intraclasse) indique la perte d’homogénéité des 
groupes mitoyens : plus cette valeur est faible, plus l’homogénéité est grande entre les groupes.
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Tableau B7.1.
Indicateurs économiques et sociaux et performance en sciences (2005 et 2006)

Performance PISA à l’âge de 15 ans (2006) Indicateurs économiques et sociaux

Performance 
en sciences

Pourcentage 
d’élèves sous 
le niveau 2 de 
l’échelle PISA 

de culture 
scientifique 

(score inférieur 
à 409.54 points)

Pourcentage 
d’élèves 

au-dessus au 
niveau 5 ou 
au dessus de 

l’échelle PISA 
de culture 

scientifique 
(score 

supérieur à 
633.33 points)

PIB par 
habitant en 
USD (2005)

Dépenses 
unitaires 

cumulées entre 
l’âge de 6 et 

15 ans en USD 
(2005)

Pourcentage 
d’individus 

dont le niveau 
de formation 

est égal ou 
supérieur au 
deuxième 
cycle de 

l’enseignement 
secondaire 

dans la 
population 
âgée de 35 à 
44 ans (2006)

Pourcentage de 
la variance de 

la performance 
PISA en 
sciences 

expliquée 
par l’indice 

PISA de statut 
économique, 

social et 
culturel1 (2006)

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 527 13 15 33 983 65 737 66 11.3

Autriche 511 16 10 34 107 91 110 84 15.4
Belgique 510 17 10 32 077 70 813 72 19.4
Canada 534 10 14 32 929 78 367 88 8.2
Rép. tchèque 513 16 12 20 280 38 344 93 15.6
Danemark 496 18 7 33 626 82 219 83 14.1
Finlande 563 4 21 30 468 64 363 87 8.3
France 495 21 8 29 644 68 658 71 21.2
Allemagne 516 15 12 30 496 57 254 85 19.0
Grèce 473 24 3 25 472 64 564 65 15.0
Hongrie 504 15 7 17 014 41 740 81 21.4
Islande 491 21 6 35 571 91 734 67 6.7
Irlande 508 16 9 38 061 60 564 70 12.7
Italie 475 25 5 27 750 70 126 54 10.0
Japon 531 12 15 30 290 71 517 m 7.4
Corée 522 11 10 21 342 52 893 88 8.1
Luxembourg 486 22 6 69 984 159 854 68 21.7
Mexique 410 51 0 11 299 19 846 23 16.8
Pays-Bas 525 13 13 34 724 68 379 76 16.7
Nouvelle-Zélande 530 14 18 24 882 49 344 82 16.4
Norvège 487 21 6 47 620 92 068 78 8.3
Pologne 498 17 7 13 573 32 913 50 14.5
Portugal 474 24 3 19 967 55 272 26 16.6
Rép. slovaque 488 20 6 15 881 26 400 92 19.2
Espagne 488 20 5 27 270 61 860 54 13.9
Suède 503 16 8 32 770 74 327 90 10.6
Suisse 512 16 10 35 500 96 249 85 15.7
Turquie 424 47 1 7 786 m 25 16.5
Royaume-Uni 515 17 14 31 580 66 833 67 13.9
États-Unis 489 24 9 41 674 95 600 88 17.9

Moyenne de l’OCDE 500 19 9 29 587 67 895 71 14.4

Pa
ys

 p
ar

te
na

ir
es Brésil 390 61 1 8 586 12 442 32 17

Chili 438 40 2 12 655 20 254 52 23
Estonie 531 8 11 16 660 m 95 9
Israël 454 36 5 21 474 50 175 82 11
Féd. de Russie 479 22 4 10 846 11 132 95 8
Slovénie 519 14 13 23 043 77 512 84 17

Corrélation (R) entre 
les dépenses cumulées 
et les autres facteurs 

0.39 -0.41 0.28 0.94 1.00 0.26 -0.05

1. Cet indice est dérivé du statut professionnel et du niveau de formation le plus élevé des deux parents et de l’indice de patrimoine familial. 
Pour de plus amples informations, il convient de consulter le site web de l’enquête PISA (www.pisa.oecd.org).
Source : OCDE.  Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
Les symboles représentant les données manquantes figurent dans le Guide du lecteur.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425020524702
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Tableau B7.2.
Contribution de divers facteurs au coût salarial par élève dans le deuxième cycle  

de l’enseignement secondaire (2004)                 

Contribution (en USD) des facteurs scolaires au coût salarial par élève

Coût salarial 
par élève

Écart par 
rapport à la 
moyenne de 

l’OCDE

Contribution de chaque facteur à l’écart par rapport  
à la moyenne de l’OCDE

Salaire
Temps 

d’instruction
1/ Temps 

d’enseignement
1 / Taille  

des classes

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 3 668 596 389 209 -646 644

Autriche 3 502 430 -13 291 425 -272

Belgique 5 202 2 129 1 070 99 -6 966

Rép. tchèque 1 936 -1 136 -1 152 22 205 -212

Danemark 3 530 458 587 -448 593 -274

Finlande 2 411 -661 246 -315 550 -1 141

France 3 284 212 -497 565 221 -77

Allemagne 3 938 865 1 154 -242 -239 192

Grèce 3 592 520 -790 1 035 611 -337

Hongrie 1 600 -1 473 -1 621 336 451 -639

Islande 2 963 -109 -657 -241 545 245

Irlande 3 013 -59 498 -232 -283 -42

Italie 2 971 -101 -577 323 328 -175

Japon 3 695 623 650 -351 1 539 -1 214

Corée 3 222 149 842 192 616 -1 501

Luxembourg 9 848 6 776 4 712 -1 601 262 3 403

Mexique 827 -2 245 -1 063 292 -421 -1 053

Pays-Bas 3 786 714 1 519 364 -396 -774

Nouvelle-Zélande 2 869 -203 -221 -35 -1 059 1 113

Norvège 3 926 854 -173 -412 860 579

Pologne 797 -2 275 -2 285 -161 -21 191

Portugal 4 038 965 -747 -351 954 1 109

Rép. slovaque 570 -2 502 -2 323 -130 119 -167

Espagne 5 247 2 175 288 75 -139 1 951

Suède 2 430 -642 -425 -730 -684 1 197

Suisse 6 690 3 618 2 643 -56 -30 1 061

Turquie 1 223 -1 849 -1 394 -6 357 -806

Royaume-Uni 3 722 649 343 -40 -999 1 346

États-Unis 2 562 -510 97 56 -1 365 702

Source : OCDE. Données provenant de l’édition de 2007 de Regards sur l’éducation (www.oecd.org/edu/eag2007). Voir les notes à l’annexe 3 
(www.oecd.org/edu/eag2008).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425020524702
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Tableau B7.2. (suite)
Contribution de divers facteurs au coût salarial par élève dans le deuxième cycle  

de l’enseignement secondaire (2004)                 

Contribution (en points de pourcentage) des facteurs scolaires au coût salarial  
par élève en proportion du PIB par habitant 

Coût salarial 
des enseignants 

par élève en 
pourcentage 
du % du PIB 
par habitant

Écart par 
rapport à la 
moyenne de 

l’OCDE

Contribution de chaque facteur à l’écart par rapport  
à la moyenne de l’OCDE

Salaire en 
pourcentage 
du % du PIB 
par habitant

Temps 
d’instruction

1/ Temps 
d’enseignement

1 / Taille  
des classes

Pa
ys

 m
em

br
es

 d
e 

l’O
C

D
E Australie 11.9 1.0 0.3 0.7 -2.2 2.2

Autriche 10.5 -0.3 -1.8 1.0 1.4 -0.9

Belgique 16.3 5.4 1.9 0.3 0.0 3.2

Rép. tchèque 10.0 -0.9 -0.9 0.1 0.8 -0.9

Danemark 10.9 0.1 0.5 -1.5 2.0 -0.9

Finlande 8.1 -2.8 0.3 -1.1 1.9 -3.9

France 11.3 0.5 -2.0 2.0 0.8 -0.3

Allemagne 13.2 2.3 3.3 -0.8 -0.8 0.7

Grèce 13.0 2.1 -2.6 3.7 2.2 -1.2

Hongrie 9.7 -1.2 -1.8 1.5 2.0 -2.8

Islande 8.9 -1.9 -3.8 -0.8 1.8 0.8

Irlande 8.2 -2.6 -0.9 -0.7 -0.9 -0.1

Italie 10.7 -0.1 -1.8 1.2 1.2 -0.6

Japon 12.8 1.9 2.0 -1.2 5.4 -4.2

Corée 15.5 4.7 7.7 0.8 2.6 -6.4

Luxembourg 15.2 4.3 -0.3 -3.3 0.6 7.4

Mexique 8.2 -2.7 4.1 1.6 -2.3 -6.0

Pays-Bas 11.3 0.4 3.0 1.2 -1.3 -2.5

Nouvelle-Zélande 11.6 0.7 0.7 -0.1 -4.0 4.2

Norvège 9.4 -1.5 -4.5 -1.2 2.6 1.7

Pologne 6.1 -4.8 -4.8 -0.7 -0.1 0.8

Portugal 20.9 10.0 2.7 -1.5 4.1 4.8

Rép. slovaque 3.9 -7.0 -6.2 -0.5 0.5 -0.7

Espagne 20.2 9.3 2.3 0.3 -0.5 7.2

Suède 7.8 -3.0 -2.3 -2.5 -2.3 4.1

Suisse 19.3 8.4 5.4 -0.2 -0.1 3.3

Turquie 17.0 6.1 9.5 0.0 2.4 -5.7

Royaume-Uni 11.7 0.9 -0.2 -0.1 -3.3 4.5

États-Unis 6.5 -4.4 -2.6 0.2 -4.1 2.1

Source : OCDE. Données provenant de l’édition de 2007 de Regards sur l’éducation (www.oecd.org/edu/eag2007). Voir les notes à l’annexe 3 
(www.oecd.org/edu/eag2008).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425020524702
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Tableau B7.3.
Corrélation entre les dépenses par élève dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire,  

en pourcentage du PIB par habitant, et 10 variables explicatives (2005, dans 25 pays membres de l’OCDE)

Variables Coefficient Erreur type Valeur T Pr > T
Variables relatives 
au context général Dépenses en % du PIB 9.33126 2.71578 3.43594 0.00402

Population âgée de 5 à 25 ans -0.15898 0.16764 -0.94830 0.35906

Part des dépenses privées 0.17596 0.06359 2.76701 0.01513

Variables relatives 
aux établissements 
scolaires

Temps d’instruction -0.00005 0.00636 -0.00788 0.99383

Temps d’enseignement 0.00681 0.00520 1.30921 0.21154

Taux d’encadrement -0.57713 0.28026 -2.05927 0.05857

Dépenses autres que la rémunération des 
enseignants -0.17095 0.10712 -1.59588 0.13283

Variables relatives 
aux enseignants Salaires en % du PIB par habitant 4.55855 1.78904 2.54804 0.02321

Variation annuelle des salaires -0.35682 0.39721 -0.89831 0.38421

Variable relative  
aux élèves Redoublants 0.01579 0.06579 0.24003 0.81379

Constante 21.38996 8.16527 2.61963 0.02019

R2 = 0.8329 (F = 6.978; Pr > F = 0.00064)

Remarque : les chiffres en caractères gras correspondent à des variables statistiquement significatives (seuil de 5 % ou 10 %).
Source : OCDE.  Voir les notes à l’annexe 3 (www.oecd.org/edu/eag2008).
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425020524702
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Guide du Lecteur
Champ couvert par les données
Faute de données suffisantes, le champ couvert par les indicateurs reste limité dans de 
nombreux pays. Cependant, les données portent en principe sur le système d’éducation 
dans son ensemble (sur le territoire national), quels que soient le statut ou le mode de 
financement des établissements d’enseignement à l’étude et les mécanismes selon lesquels 
l’enseignement est dispensé. À une exception près (décrite ci-dessous), les catégories 
d’élèves/étudiants et les groupes d’âge sont en principe tous inclus : les enfants (y compris 
les enfants ayant des besoins d’éducation spécifiques), les adultes, les ressortissants nationaux, 
les ressortissants étrangers, ainsi que les élèves/étudiants qui suivent une formation à 
distance, un enseignement spécialisé ou adapté ou encore une formation organisée par un 
ministère autre que le ministère de l’Éducation, à condition que l’enseignement dispensé 
ait pour principal objectif de former les individus. Toutefois, les données sur les dépenses 
de formation initiale et les effectifs scolarisés excluent l’enseignement technique et la 
formation professionnelle dispensés en entreprise, sauf s’il s’agit de formations en alternance 
considérées comme faisant explicitement partie du système d’éducation.  

Les formations qui s’adressent aux adultes ou qui sont de type extrascolaire sont prises 
en considération pour autant qu’elles comportent des cours ou des matières analogues à 
ceux de l’enseignement « ordinaire » ou qu’elles soient sanctionnées par des diplômes 
équivalents à ceux délivrés à l’issue de formations relevant de l’enseignement ordinaire. 
Sont exclues les formations que les adultes suivent essentiellement par intérêt personnel, 
dans un souci d’épanouissement ou à des fins récréatives.

Calcul des moyennes internationales
La plupart des indicateurs présentent la moyenne des pays de l’OCDE et, dans certains 
cas, le total des pays de l’OCDE.  

La moyenne de l’OCDE est la moyenne non pondérée de tous les pays de l’OCDE dont 
les données sont disponibles ou peuvent être estimées. La moyenne des pays de l’OCDE 
correspond donc à la moyenne des valeurs obtenues au niveau des systèmes scolaires 
nationaux et peut être utilisée pour comparer l’indicateur d’un pays avec celui du pays 
« type » ou moyen. Elle ne tient pas compte de la taille absolue du système d’éducation 
de chaque pays.

Le total de l’OCDE est la moyenne pondérée des données de tous les pays de l’OCDE 
dont les données sont disponibles ou peuvent être estimées. Il correspond donc à la valeur 
de l’indicateur dans toute la zone de l’OCDE. Il permet par exemple de comparer le 
montant des dépenses de divers pays à celui de toute la zone de l’OCDE, une entité 
unique constituée de tous les pays de l’OCDE dont les données disponibles sont fiables.

Il convient de souligner que le manque de données peut biaiser considérablement les 
moyennes et totaux de l’OCDE. Étant donné le nombre relativement faible de pays étudiés, 
aucune méthode statistique n’est appliquée pour corriger ces biais. Dans les cas où une 
catégorie n’existe pas (code « a ») ou que sa valeur est d’un ordre de grandeur négligeable 
(code « n ») dans un pays, cette valeur est remplacée par une valeur nulle lors du calcul 
de la moyenne de l’OCDE. Si le numérateur et le dénominateur d’un ratio n’existent pas 
dans un pays (code « a »), la moyenne de l’OCDE est calculée abstraction faite de ce pays.
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Dans les tableaux sur le financement qui contiennent les données de 1995 et de 2000, les 
moyennes et totaux de l’OCDE sont calculés sur la seule base des pays dont les données 
de 1995, de 2000 et de 2005 sont disponibles. Cette méthode a été retenue, car elle 
permet de comparer l’évolution des moyennes et totaux de l’OCDE pendant la période 
de référence, abstraction faite de la variation due à l’exclusion de pays dont les données 
de certaines années ne sont pas disponibles.  

Un grand nombre d’indicateurs présentent également la moyenne des 19 pays de l’OCDE 
qui sont membres de l’Union européenne (UE-19) dont les données sont disponibles ou 
peuvent être estimées, en l’occurrence l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, le Danemark, 
l’Espagne, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, 
les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République slovaque, la République tchèque, le 
Royaume-Uni et la Suède. 

Classification des niveaux d’enseignement 
La classification des niveaux d’enseignement s’inspire de la Classification internationale 
type de l’éducation de 1997 (CITE-97). Le principal changement apporté à la CITE-97 
par rapport à l’ancienne version (CITE-76) est la mise en place d’un cadre de classification 
multidimensionnel, qui permet de mettre en concordance le contenu d’enseignement des 
programmes sur base de critères de classification multiples. La CITE est un instrument conçu 
pour recueillir des données statistiques sur l’éducation à l’échelle internationale. Elle distingue 
six niveaux d’enseignement. Le glossaire (www.oecd.org/edu/eag2008) décrit les niveaux de la 
CITE de manière détaillée et l’annexe 1 indique les âges typiques d’obtention des diplômes 
correspondant aux principaux programmes d’enseignement par niveau de la CITE.  

Symboles remplaçant les données manquantes
Six symboles sont utilisés dans les tableaux et les graphiques pour signaler les données 
manquantes.

a 	Les données de la catégorie sont sans objet.
c 	 Les observations sont trop peu nombreuses pour calculer des estimations fiables (par 

exemple les données portent sur moins de 3 % des élèves ou les établissements ne 
sont pas suffisamment nombreux pour faire des déductions valides). Néanmoins ces 
valeurs sont incluses dans le calcul des moyennes.

m 	Les données ne sont pas disponibles. 
n 	L’ordre de grandeur est négligeable ou nul.
w 	Les données ont été exclues à la demande du pays concerné.
x 	 Les données sont incluses sous une autre rubrique/dans une autre colonne du tableau 

(par exemple, « x(2) » signifie que les données sont incluses dans la colonne n° 2).
~ 	La moyenne n’est pas comparable aux autres niveaux d’enseignement.

Autres références
Le site www.oecd.org/edu/eag2008 décrit de manière détaillée les méthodes utilisées pour 
calculer les valeurs des indicateurs, explique comment interpréter ces valeurs dans les différents 
contextes nationaux et donne des renseignements sur les sources de données sollicitées. Les 
données sur lesquelles se fondent les indicateurs et le glossaire détaillé des termes techniques 
utilisés dans cette publication peuvent également être consultés sur ce site. 
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Tout changement introduit dans l’édition de 2008 de Regards sur l’éducation après impression 
sera indiqué sur le site www.oecd.org/edu/eag2008.

Le site du Programme international de l’OCDE pour le suivi des acquis des élèves (PISA) 
(www.pisa.oecd.org) décrit cette enquête, dont les résultats sont à la base de nombreux 
indicateurs de cette publication. 

Cette édition de Regards sur l’éducation applique « StatLinks », la solution de publication 
en ligne de l’OCDE : tous les graphiques et tableaux de la présente édition de Regards 
sur l’éducation 2008 sont accompagnés d’un lien hypertexte (URL) qui donne accès à un 
classeur au format Excel contenant les données de référence. Ces liens sont stables et ne 
seront pas modifiés à l’avenir. De plus, il suffit aux lecteurs de la version électronique de 
Regards sur l’éducation de cliquer sur ces liens pour ouvrir les classeurs correspondants dans 
une autre fenêtre.  

Codes des entités territoriales
Les codes suivants sont utilisés dans certains graphiques. Les noms des pays ou entités 
territoriales sont repris dans le texte.

DEU Allemagne HUN Hongrie

ENG Angleterre IRL Irlande

AUS Australie ISL Islande

AUT Autriche ISR Israël

BEL Belgique ITA Italie

BFL Belgique (Communauté flamande) JPN Japon

BFR Belgique (Communauté française) LUX Luxembourg

BRA Brésil MEX Mexique

CAN Canada NOR Norvège

CHL Chili NZL Nouvelle-Zélande

KOR Corée NLD Pays-Bas

DNK Danemark POL Pologne

SCO Écosse PRT Portugal

ESP Espagne SVK République slovaque

EST Estonie CZE République tchèque

USA États-Unis UKM Royaume-Uni

RUS Fédération de Russie SVN Slovénie

FIN Finlande SWE Suède

FRA France CHE Suisse

GRC Grèce TUR Turquie
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